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SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 51° SEANCE 





Séance du Mardi 1: Décembre 1953. 





' Article 4er: 
SOMMAIRE Amendement de M. Bidet: MM. Bidet, le rapporteur. — Adoption. 
Présidence de Mme Eboué-Tell, vice-présidente, Adoption de l’article 1er modifé. 


Article 2: adoption. 


1. — Procès-verbal (p. 1102). à 
Es P Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


£. — Excuse (p. 1102). 
3. — Dépôt d'une proposition (p. 1102). 7. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Griaule, Jous- 
selin, Catrice et Scelles, tendant à assurer aux juges de la France 


nf, ù nire 9 : + 
& — Dépôt d'un rapport supplémentaire (p. 1102). d'outre-mer une connaissance approfondie du milieu humain des 


6. — Suite de la discussion de la proposition de Mme Malroux et des sociétés autochtones dans lesquelles ils sont appelés à servir (nos 78, 
membres du groupe socialiste &. F, I. O. et apparentés, tendant à année 1951, 281, année 1952, et 208, année 1953; n° 218, année 1955, 
inviter le Gouvernement à instituer dans chaque territoire d'outre- avis de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
mer un organisme ayant pour but de promouvoir le développement adruinistralives et domaniales) (p. 110%). 


de l'artisanat et le progrès social et culturel des artisans (n°s 48 
et 203, année 1953; ne 280, année 1953, avis de la commission des 
aflaires culturelles et des civilisations d'outre-mer) (p. 1102). 

Suite de la discussion générale: MM. Borrey, président de la 
commission des affaires sociales, Griaule, président de la commis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, saisie 
pour avis, Saïdou Djermakoye, Schneider. 


M. Griaule, président et rapporteur de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. 

MM. Pialoux, rapporteur suppléant de Ja commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
saisie pour avis; le président de la commission; Junillon, président 
de la commission saisie pour avis. 


Passage à la discussion de la proposition: M. Schneider, Mme Mal- Passage à la discussion de la proposition. 
roux, rapporteur, MM. le président de la commission, Bidet, Mme la Adoption de la proposition. 
présidente, : t TT ’ . 

; . — Discuss » le 0pos » garré labed, Chekk: 

Amendement de M. Schneider: MM. Schneider, le président de la e- Di A per de la proposition de MM. Béga a, Belab 1, Chekkal 
commission. — Retrait Daho, Lechani, Pieri et des membres du groupe socialiste S.F.1.0. 

Repri : der M Pial ‘à Pipdulbee. à -tf “hais et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à encourager les 

eprise ê M, aiou] amendem M. oc ueT ; r atinne alrér 2 } , , 
150) s 7R- Ar exportations algériennes, en appliquant à l'Algérie, avec les adapta- 

MM. Pialoux, Bégarra, le président de la commission. — Retrait. - , PU ce ere de da à 


lions nécessaires, la législation métropolitaine en vigueur en la 
matière (nes 1% et 353%, année 1953) (p. 1111). 
M. Reverbori, rapporteur de la commission des affaires écono- 


Sur l’ensemble: Mile Lafon, M. le président de la commission 
saisie pour avis. 
Adoplion de la proposition. 


miques. 
6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président Discussion générale: MM. Dusseaul!x, Cianfarani, président de la 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le commission; Mile Lafon, M. Bégarra. 


mMmiuistre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre- 
mer relevant du ministère de la France d'outre-mer les disposi- + se 
lions de la convention internationale du travail n° 3 concernant Adoption de la proposition. 

l'emploi des femmes avant et après l'accouchement (nes 308 et . — Discussion de la proposition de MM. le colonel Bichon, Jacobson 
35?, année 1953) (p. 1107). Lhuillier, Antonini, Sylvestre, Momo Touré, Rosfelder, Junillon, 


Passage à la discussion de la proposition. 





M. le général Sicé, rapporteur de la commission des affaires tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi éten- 
sociales. dant aux territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 

Discussion générale: MM. Borrey, président de la commission, les dispositions de la loi n° 50-736 du 24 juin 1950 modifiant divers 
Bidet, Héline, Mlle Lafon, M. Bégarra. articles de la loi du 20 juillet 1895 relatifs aux placements des fonds 

Passage à la discussion de l'avis. de caisses d'épargne (nos 123 et 282, année 1953) (p. 1115). 
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— SEANCE DU 1 DECEMBRE 1953 





Demande de renvoi à une prochaine séance: M. Schleiter, 
Mir 1 présidente 
l i ordonné 
[E oi de la suite de l'ordre du jour à une séance ultérieure. 
10 1. d'un pi sition (p. 1115). 
LE IL ra ju jour (p. 111 


PRESIDENCE DE Mme EBOUE-TELL, 
vice-présidente. 


(La scance est ouverie à quince heures.) 


= Ÿ — 
PROCES-VERBAL 
rne la présidente. La séance est ouverte LE 
Le } verbal de la mve du jeudi 26 novembre a été 
aff hé 

I pa l'ubse tion 2. 
Le } verbal idopie, 

a à 

EXCUSE 


Mme la présidente. M. Vigui excuse de ne pouvoir assister 


à | ê, 
_ 3 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai reçu de MM. Michalet, Viniger, Milhe- 
, Mori 


Poutins Boukheloua, Hamroun, Rosfelder et des 
membre lu group républicains indépendants et appa- 
rent proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
j \ parité de traitement entre les juges de paix algériens 
{ le paix mwétropolitains. | 

| Dro] imprimée sous Je n° 365, distribuée 
( } d'opposition, renvoyée à la commission de 
ja 1 le la justice | affaires administratives et 
doma issentiment.) 

sw 


DEPOT D'UN PAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Sérot un rapport supplé- 


ment au nom de la commission de l'agriculture, de 
j' ( re. hasse des pêches et des forêts, sur la demande 
d v° 231, année 19 transmise par M, le président de 
l'A nb tionale ur la proposition de loi de M. Mitter- 
rand € nlusienrt e « collég es d putes, tendant à da 
n (lice 1! ral de l'Afrique noire. 
| ! | ve sous le nn GG et distribué, 
5 — ' 


CUTRE-%ER. DEVELOPPEMENT DE L'ARTISANAT 


euite de la discussion d'une proposition; adoption. 
Mme la prés'dente. L'or \ jour appelle la suite de la 
(l i le Mu Malroux et à Inernres 
F. LL O. et apparentés, ter lant à inviter 
( titner da baque territoire d'outre- 
pour but de promouvoir le dévelop- 
| tel progrée social et culturel des arti- 
N { et 2 Ù 1% ; 

{ | l 1e-L-:1 € re la parole dans la discussion 
M. Berrey, président de la commission. Je demande Ja 

J madame la presidente. | ae 
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 

( fluires sociales 

M. le président de la commission des affaires sociales. Mes 
chers coll ( près le remarquable rapport de notre col- 
lègue Mme Malroux, il y a peu de choses à dire encore Sur 
l'artisanat outre-mer; je ne veux souligner qu'un fait: « l'arti- 
san cest la définition qu'en donne Mme Malroux — est 


celui qui participe lui-même à l'exécution du travail et assure, 
sans directeur et sans représentant, le contrôle de son affaire 
el. éventuellement, l'écoulement de ses produits »; or, hier 
ou avant-hier, à l'occasion d'une réunion internationale des 
journalistes s'occupant des questions d'outre-mer, un journa- 
liste belge nous a entretenus des questions de culture artisa- 





nale; il a établi un parallèle entre ce qui avait été fait dans 
les terriloires relevant de la France et ceux relevant du Cons 


2 ) 
belge et nous a demandé — ayant lu votre rapport, ma élire 
collègue — d'éviter de systématiser l'artisanat par des lois ,: 


des déerets, H m'a dit: « La définition de l'artisan, telle que 
l'a domnée Mme Malroux, est excellente, mais il ne faudr.:: 
pas qu'elle conduisit à evfermer l'artisanat dans des cadres 
resireints ». El je suis persuadé que M. Griaule partas 
cet avis. 

M. Griaule, president de la commission des affaires culturell.s 
et des civilisations d'outre-mer, saisie pour avis. Certes: notre 
civilisation n'a que trop tendance à tout insérer dans un « 
tume cubique {Sourires), favorable au classement. 

M. le président de la commission. Cela vaut dans une cix 
sation en pleine expansion, comme en Europe. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Vous , 
bien bon de le dire! (Sourires.) 

M. le président de la comanission. mais non dans 
forme de civilisation qui garde sa place à l'artisan, plie 
importante, car ce sera le meilleur agent de l’ämélioration du 
niveau de vie en brousse, étranger aux drames de l'art 
rural métropolitain qui perd tous les jours ses clients, s'i 
s'inilie pas aux nwthodes de Ja ville. 

Il y à quelque trente ans, un homme remarquable, Frédi 
\ssomption, s'est occupé de l'artisanat an Soudan — je t 
à lui rendre cet hommage publie, Il avait mis à Ja tèt 
l'inspection générale de l'artisanat, en Afrique occident 
francaise, M. Le Gall, un ancien ébéniste du faubourg Saint- 
Antoine, à Ja fois artiste et artisan. 

Pourquoi, par la suite, l'artisanat n’a-t-il pas donné sati-fc- 
tion ? Parce que les pouvoirs publics s'en sont désintéress 
M. Euzet, que Mme Malroux connaît bien pour l'avoir re 
tré à Bamako où il dirige l’école artisanale, est resté le seal 
dépositaire, à mon avis, des conceptions de MM. Assomplion 
et Le Gall, au Soudan, 

Je voulais signaler celte vieille école pour vous dire que 
même pour Jes autres territoires, à un moment donné, au 
bien au Tchad qu'au Niger, notre collègue M. Saïdou Djern 
kove nous a dit de faire attention, de reprendre la quest 
pour donner la possibilité à ces gens d'être instruits. 1 
céla à été fait; il y a eu des écoles artisanales mais, maheureu- 
sement, on &'a pas compris que cette formation de l'artisanat 
devait être soutenue, et on a fait de l'atelier artisanal une 
boutique commerciale. Un jour, la femme d'un administrateur, 
arrivant dans le pays, a trouvé que les chaussures fabriquées 
par l'artisan ne valaient rien et à demandé un autre modèle ; 
on à done demandé à l'artisan un autre modèle et c’est par 
de tels procédés que l'artisanat dans ces territoires à été gal- 
vaudé, à l'inverse de ce qni à élé fait dans des pays comme 
le Maroc; il faut dire que, là-bas, nous avons eu des personnes 
remarquables qui ont pris en main et ont eu à cœur la réus- 
site de lartisanat, C’est ainsi que maîntenant, dans le monde 
entier, les produits marocains ont, non seulement une valeur 
artisanale, mais une valeur artistique. 

C'est lout ce que j'avais à dire et je vous demande de faire 
en sorle que cet artisanat ne soit pas ps que l'artisan 
reste avant tout un artisan et, au fond, que la définition de 
Mine Malroux puisse toujours lui être appliquée. (4Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la cormn- 
mission des affaires culturelles, saisie pour avis. 

M. le président de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer, saisie pour avis. M 
chers collègues, la proposition qui vous est présentée aujour- 
d'hui est d'une importance capitale du fait qu'elle se meut 
dns des domaines peu connus et qui touchent au fondement 
méme de l’ordre noir pris dans son sens le plus large. Cette 
situation est signalée excellermment par Mme Malroux, rappor- 
teur de la commission des affaires sociales, qui, à diverses 
reprises, mentionne l'interpénétration de la matière et de J’es- 
prit dans les sujets dont elle traite. C’est avec un grand con- 
rage, et une non moins louable honnêteté, qu'elle propose des 
études, des approches et même la création d'institutions qui 
permettraient d'envisager avec moins de pessimisme l'avenir 
de l'artisanat dans les populations d'outre-mer, et notamment 
en Afrique noire. 

L'artisanat, certes, peut être protégé. On peut consolider sa 
vie intérieure, je veux dire sa vie à l'intérieur de sa propre 
atmosphère, et sans doute le promouvoir. On peut Jui assurer 
certains débouchés sur l'extérieur, capables de donner aux arti- 
sans un élan plus ou moins artificiel, mais qui aurait l'avan- 
tage de constituer un stimulant. 

Ïl faut, toutefois, penser avec quelqne inquiétude à la valeur 
de cette intrusion européenne dans un ensemble d'actes tradi- 
tionnels qui, comme l'a remarqué uv illustre sociologue, sont 
presque toujours, sinon toujours, efficaces sur d'autres plans 
que sur le plan matériel. Et notre rapporteur, dont je connais 
l'opinion sur ces points, aurait pu ajouter: sur tous les plans 
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spirituels dans lesquels on pe compte pas seulement le moral 
ou le religieux. : d , 

L'atisan est l’auteur, non le seul bien entendu, mais l'au- 
teur au premier chef, d'un matériel à usage spécial ou géné- 
ral, où notre esprit positif voit surtout l'usage technique et 
qui est en réalité plus que des sculptures, des tissus ou des 
terres cuites utilitaires; al est un chapitre du grand livre des 
connaissances; il vient à sa place dans un édifice immense 
de matériaux, d'intentions, d'activités orales et gesticulées qui 
s'est ouvert depuis peu et devant peu d'entre nous parce qu'il 
faut beaucoup de patience et de méthode pour en découvrir 
les issues. = : s 

Car tout matériel est une archive; il est un moyen d’expres- 
sion par ses formes et par les signes qu'il porte, Ce que nous 
norumons décoration est un langage, ce que nous nommons 
forme est une marque, Une collection de tissus bambaras ou 
douons exhibe non seulement des mythes, mais encore des 
organisations foncières, voire des spéculations arithmétiques, 
dont l'étude est recommandable aux historiens des sciences, 
ne serait-ce que pour leur éviter de construire quelque thèse 
imirudente sur les us et méthodes des Pythagoriciens. 

Et que dire des enseignements offerts par les étoffes peuhls 
ou les tapsseries du Maroc, auxquelles on faisait allusion à 
l'instant, si nous étions en mesure de les lire ? Les objets de 
vannerie, de sparterie sont de même valeur. Hs étalent des 
chiffraisons complexes, ils sont des rappels répétés de connais- 
sances adéquates et de paragraphes cosmiques, Je ne parle 
pas des travaux du forgeron, lequel constitue l'un des pivots 
de la civilisation noire, ni de ceux du travailleur du cuir ou 
des potitres, dont les feux, Dieu merci! ne sont pas près de 
s'éli ire, ni de tous les artisans qui, intégrés ou non aux 
socictés, vivent en symbiose avec elles. 

Je ne puis m'étendre non plus... 

M. le président de la commission, l'ermettez-moi de vous 
lulterrumne. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je vous en 
prie, Inonsieur JOrrev, 

M. le président de la commission. Je voudrais rappeler notre 
discussion de la semaine dernière sur la question des forgerons; 
jy tiens d'autant pus que vient de paraitre un livre remar- 
quabie, « L'Enfant noir », écrit par un Guinéen qui à failli avoir 
le Prix Fémina — et je regrette qu'il ne l'ait pas eu —. 
« L'Enfant noir raconte l'histoire d'un forgeron sculpteur et 
en même temps bijoutier, I &montre bien ce que vous disiez 
l'autre jour, mon cher collègue, à propos de la castle, à savoir 
que les forgerons n'appartiennent pas à une caste considérée 
comme inférieure, mais à une caste qui a sa valeur et qui est 
assez crainte. Je voudrais faire remarquer à notre collègue, 
Mme Malroux, que le mépris qu'elle a pu discerner à l'égard des 
forgerons, :orsqu'efle était au Soudan, n'était pas dirigé contre 
la caste des forgerons, mais contre peut-être de petits forge- 
rons, ce mépris n'atteignant pas ceux que nous avons l'habi- 
tude de connaître aussi bien au Soudan qu'au Niger, et 
surtout dans la région du Tchad où le forgeron reste vraiment 
l'homme à qui l'on va se confier, Celui-là fait des amulettes, sa 
femme également, mais en même temps, il à une grosse 
influence dans la société ; 11 est peut-être un peu craint parfois, 
inais je ne crois pas qu'il soit vraiment méprisé, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mon cher 
collègne, je vous remercie d'apporter de J'eau à mon moulin 
avant mème qu'il n'en ait besoin, 

Je disais donc qne je ne pouvais m'étendie non plus sur un 
artisanat dilué mais présent, sur cet artisanat que forme l'en- 
semble des Africains noirs; chacun d'eux est son propre archi- 
tecle, son propre maçon, son propre briqueteur, son propre 
charpentier ; il taille sa porte, son siège, le lit de ses vieillards, 
sa ruche, Ben plus, il est parfois son propre t'sserand, utili- 
sant le coton filé par ses femmes. Là aussi, sa technique est pour 
ainsi dire un phénomène de groupe, masquant les dispositions 
complexes d'un savoir qui dépasse les domaines strictement 
lililtaires, 

Que dire de l'artisan d'art dont il est question dans le texte 
de la proposition ? Si les plus simples ustensiles et les plus 
conminuns des outils ont | hautes signitications, justement 
parce qu'ils sont simples et communs, c'est-à-dire plus près de 
l'homme et de la femme, il fäut s'attendre à bien d'autres déve- 
loppements concernant les productions dites artistiques 

L'art de l'Afrique n'est pas de notre horizon; son domaine 
échappe pour une grande part à notre contact par le fait des 
noirs qui sont secrets, surtout en ces matières, et par le fait des 
blancs qui sont péremptoires et précis. Les noirs n'ont que 
faire de notre curiosité même sympathique, et dans bien peu 
de cas ils ont consenti à livrer 14 métaphysique fixée notam- 
ment par ces Imasques qui tiennent une place d'honneur dans 
les grands musées du monde. Quant aux blancs, en matière 
d'art noir, ils montrent pour Ja agente la préoccupation 
constante de fuir l'étude in situ de la création, des représen- 
falions, des ulilités, des futillés pleines de nuances des gestes 





qui donnent les sens. La preuve en est que les masques, objets 
familiers à la plupart d'entre nous, sont représentés ici nus, 
c'est-à-dire sans leurs accessoires, ou pautôt sans que nous aous 
apercevions qu'ils na sont souvent eux-mêmes que les acces- 
soires d'un costume dont l'ensemble est une œuvre indécou- 
pable. Présenter un masque isolé de sa cosmétique, c'est bran- 
dir une page déchirée en la donnant comme un tableau 
autanome, c'est ignorer done le sens profond du mot « cosmé- 
tique », ( li est lié à « cosmos », Un danseur masque, en efTet, 
est ua monde en mouvement et non pas seulement une 
abstraction pour les innombrables 1% juillet de la vie adminis- 
trative, Et je veux ignorer les interprétations des esthètes, 
1 


qui s'appuient non sur des faits mais sur leur table de travail, 
quand ce n'est pas sur les tables de ués, qui herchent 
confortablement les synthèses capables d'émouvor des milieux 
réstreints, C'est 4 l'en effet il faut des svntheéses et des belles 
lettres, c'est-à-dire le rapide et lagréable à nos soriétes 
bousculées. Notre hâte à spéculer, notre paresse à passer les 


colonnes d'Hercu'e, voire la Loire, nous ménent à des abstrare 
lions comme celle de tel grand cthoographe qui, pour définir 
les Soudanais en cr néral, écrivit : 

« On peut reconnaître chez les Soudanais Ja glorfication de 
l'Etat, des liens de parenté empreints de tendresse, une vive 


religiosité et l'usage de la pioche en agriculture, Car es 
ethnographes, comme les esthétes ont donné dans le panneau 
du noir général, du noir comimun, du « tout-Vvenant » des tro. 
piques, Le nègre des mannels mesure un mette sonante 4 
et vit dans une hutte à pignon: il utilise un are aux extrémités 
effilées, mais il ne connait ni massue, ni fronde ; il frappe sur 
les tambours de bo S, Joue d'une œuitare spec ile pt li 1e 10 
cannihalisme et parfois l'évulsion des incisives supérieure 

Que dirions-nous si nous lis ons dans d'autre contre un 
le Blanc des manuels vit dans une arrière-cuisine, qu'il est 
armé d'une carabine pour tirer dans les foires, d'un couteau à 
cran d'arrêt S'il habite la périphérie des ville ou d'un cam 
S'il siège faubourg, Saint-Honoré (Sourires.), qu'il ne port 
jamais de bouclier, sauf S'il figure dans « L'Or du Rhin 

Nous ne sommes donc pas préparés a Jonner et s XMrs 
sont mal disposés à recevoir des directives en ces domaines 
aélicats. Le matériel africain sorti des mains de ces artisans on 


de ces artistes peu importe le mot est trop lié aux phéno- 
Inenes SOCHIUX, ]} rique S, eccom miques ou religieux, pour 
supporter des correctifs ou des incompréhensions. 

Toucher à un sujet sans précaution, toucher à un objet sans 
précaution, c'est non seulement s'’exposer à détruire des formes 
et des finis particuliers, c'est aussi s'atlaquer à des structures 
invisibles, Je n'en veux pour preuve que ces masques, ces 
statuettes, ces bihelots d'ivoire ou de cuivre charriés par le 
tourisme, productions reémaniées, adaptées, qu'il à lui-même 
provoquées, ces masques qui souvent ne présentent pas d'ouver. 
tures pour les veux et qui sont comme le symbole de la cécite 
de leurs acheteurs. 

Je n'en veux pour preuve que ces tissus sans grâce élaborés 
sur les métiers indigènes avec des fils européens; connnent les 
comparer aux bandes obtenues avec le fil sorti des doigts des 
Dondanaises ? L 

Les difficultés que nous avons éprouvées et que nous éprou- 
verons encore — dans ce domaine de l'aide à l'artisanat sont 
de plusieurs sortes, Dans la partie technique du probléme, elles 
sont innombrables, mais elles offrent l'avantage d'étre souvent 
évidentes aux esprits les moins préparés, N'importe quel moni- 
teur pour le bois, le fer, le fil, peut les déceler en regardané 
un Bozo tailler sa pirogue, un MiniankKa tendre ses fils de chaine, 
un Forgeron chaufler son fer. 

Dans la parlie des définitions et qualifications des personnes 
—- j'en parle pour faire écho au premier alinéa de la propo- 
sition — les choses sont moins simples. Bien sûr, il est facile 
de discerner les grands groupes artisanaux du cuir où du bois 
et, en premier lieu, celui du fer, Les forgerans forment un 
ensemble international étendu sur un tiers du continent et dont 
le rôle historique n'est pas encore terminé, 

Mais je vous ai dit qu'un Noir était son propre artisan, puis- 
qu'il fait souvent sa maison, son siège, ses vètements, son 
cutre, Il sculpte aussi, dans certaines populotions, son masque 
el son costume, entrant ainsi, quoique paysan, quoique che- 
vrier, quoique vacher, dans la cohorte des créateurs. 

Délaissera-t-on ces hommes qui forment une masse consi- 
dérable pour ne nous tourner que vers les groupes d'artisans 
constitués comme tels? Et si une politique d'ensemble est 
décidée, voit-on l'ampleur du problème ? 

Mais venons-en au plus important des obstacles: je venx dire 
à l'obstacle social, Vous l'avez vu surgir ici même, lors de notre 
dernière séance, quand l’un de nos collègnes a déclaré qu'on 
ne pouvait penser qu'en aucun territoire d'outre-mer les For- 
gerons puissent passer pour des nobles. 

D'autre part, notre rapporteur a rappelé le cas typique d'un 
enfant qui, après six années d'enseignement technique, refusait 
d'exercer le métier en vue duquel l'Etat avait engagé des 
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ne peut pas pénétrer dans la forge s’il n’est pieds nus. Il s'avit 
li de respecter le sol du Uravail, et ceci dépasse la catégorie 


des chefs et la notion de travailleur. 

M. Saidou Djermañoye. Me permmellez-vous de vous int 
rompre”? 

M. le président de la commission saisie nour avis. Je vous en 
prie. 

Mme la présidente. La parole est à M. Saïdou Djermakove 
avec la permission de l'orateur. 

M. Saidou Djermakcye. Je ne suis pas tout à fait de votra 
avis, Evidemment, vous faites une étude générale du pi 
blème de l'artisanat en Afrique noire, Imais je ne pense pas 
que lorsqu'on pénètre duns une forge, il faille pour autant se 
déchausser, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je pen 


et je pense encore que l’anstoeratie noire est pleine de poli 

M. Saïdou Djermakoye. Nous sommes loujours polis. 

M. le président de la commission Saisie pour avis. Si $ 
pénétrez dans une forge avec des chaussures au pied, c'est 

JT S Vous pere triez de mere manière dans une InOoSquH ee 
Dans certains cas il est certes possible d'entrer ainsi dans 
inosquée, mais ce n'est qu'une tolérance. 

M. Saidou Djermakoye. C'est peut-être vrai chez les Dogons, 


monsieur le professeur, mais pas chez nous. 

M. le président de la commiesion saisie pour avis. Plusieurs 
millions d'individus vivent autour du Niger et 11s pénètrent 
dans la forge les chaussures à la main, sous peine d’anu 
payée immédiatement, 

Personne de la famille du Forgeron ne peut contracter ma 
lans la société à laquelle il est attaché, mais 1 s'agit de pro- 
tection réciproque jouant pour les deux parties, IL vit en 
biose technique et riluelle avec celte société, 1nais il y est 
pourtant placé à part. 

Dans certaines populations l'aristocratie ne saurait prendre 
Wii regis avec un Forg -ron et elle @e saurait non plus adine! 
qu'il possède la moindre parcelle, 

Pourquoi ? C'est que d'une part le Forgeron n'est pas, à 
de nombreux cas, et dans l'idée des gens, de même origine 
que les autres hommes. 

Mais il est encore prématuré de prétendre que le vrai for- 
geron — ét je fais là écho à ce que disait M Borrey tout 
à l'heure — car il en est qui ne sont que les imitateurs des 
premiers, que le vrai forgeron suit descendant de captifs pour 
la raison que les mythes le font descendre du ciel en qualité 
de fils puiué du Créateur. 

D'autre part, en arrivant sur terre, àl a donné aux hommes 
lout ce qu il possédait: les graines — c'est-à-dire la nourriture 
— ses outils -- c'est-à-dire la technique agricole — le feu — 
technique à toutes fins. IL s'est pour ainsi dire vidé de ses 
forces vives, Or, le vide est une forme de l’impureté — pour 
eimplover un terme approximatif —:; le forgeron est impur 
dans un sens très noble, I est l'un des avatars de cette sorte 
de rédempteur que connaissent les religions noires et qui, se 
chargeant du désordre terrestre, a donné aux hommes toutes 
es forces de réorganisation, Cette siluation ambivalente 
explique l'atimosphére de respect et de mépris qui entoure cet 
artisan et qui se retrouve, pour des raisons différentes, dans 
d'autres cas. 

On voit par là quelles difficultés attendent les hommes cou- 
rageux qui aborderont eonsciemment le problème de l'artisanat. 
Et, comme je le disais tout à l'heure, nous ne sommes guère 
préparés à l'aborder, notre civilisation mécanique nous avant 
conduits à une sorte d'ankylose de Ja réflexion lorsqu'il nous 
faut changer d'horizon spirituel, Ceci est un autre obstarie 
autrement grave, si grave même qu'on désespère parfois 
d'aboutir sur la longue route que nous devons parcourir les 
uns et les autres, blanes et notrs, pour rous rencontrer. 

J'ai envie de dire que l'art africain, l'artisanat comme aussi 
Ja civilisation noire, on bien continueront selon leur ligne, 
malgré les apports extérieurs, malgré les coups de boutoir d'un 
Orient qui ne comprend pas plus que l'Occident, ou bien, sup- 
portant les ms et les autres avec cetle patiente qui pent 
paraître servile aux esprits superficiels, assimileront paisible- 
ment des méthodes vennes d'ailleurs, ou bien, serouant tous les 
plans étrangers et toutes les normes du Nord et dn Nord-Est, 
tous les instituts, tonus les syndicalismes, évolueront dans une 
uouvelle liberté, ou bien encore, ils mourront., Bien que banale, 
cette dernière éventualité, la plus probable, si nous n'y prenons 
garde, doit nous émouvoir et c’est à re point d'émotion qu'il 
convient de se placer, C'est pourquoi nous devons adopter Ja 
proposition socialiste telle qu elle est, certes, mais en mettant 
en intention l'accent sur l'étude plus que sur le dirigisme, 
sur le coudoiement entre blancs sélectionnés et noirs conseients 
de ce qu'ils représentent, plus que sur les enseignements 
rigides. sur les agencements sociaux du terroir, plus que sur 
le syndicalisme. Nous devons en effet, sur ces plans intimes 
qui contiennent des activités manuelles à peine uperçues par 
nous et des lueurs de génie créateur de même éclat que celles 
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d'instruction, des temps d'essai. 

C'est, je crois, le fond de la penste des auteurs de Ja 
proposition, qui permettrait, si elle était suivie d'effet, de 
donner à l’art et à l'artisanat 4 Afrique comme à la civilisation 
tropicale, l'occasion de se connaître eux-mêmes et de se situer 
consciemment par rapport à des coutumes et manières de voir 
qui devraient constituer des movens @e rapprochement et de 
compréhension mutuels. L'aboutissement de cette | Agir ven 
nous permettrait aussi, en tout premier lieu, de réduire notre 
jsnorance, Comme aussi celles des autochtones évolués quant à 
Jeur prapre fond, et l'avant réduite, nous serions, nous occiden- 
taux esclaves de notre orgueil, re près de ces hommes qui 
ont. eux aussi, quelque chose à dire au monde et qui pourront 
s ; doute le dire si nous leur apportons des te hniques asst- 
milables aux leurs avec une amitié sans cesse en alerte, (Vifs 
upplaudissements.) 

M. Jean Guiter. Très bien! 

Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il encore Ja parole 
da la discussion générale ? 

M. Schneider. Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Schneider. 

M. Schneider. Le groupe R. G. R. votera la proposition pré- 
serlee par la commission des affaires sociales en raison de 
J'intérèt culturel, économique et social qu'elle présente pour 
hu populations d'outre-mer. Nous suggérons cependant de 
surstituer au texte présenté, le texte suivant: « L'Assemblée 
de l'Union française invite le Gouvernement à instituer, dans 
chaque territoire, une organisation... » — au lieu de « un orgu- 
nisrue ». Le reste étant sans changement. 

Nous pensons, en eflet, qu'il n'y a pas lieu de créer un 
organisme susceptible d'accroître les charges de l'administra- 
tion outre-mer. L'essentiel est d'atteindre le but en utilisant 
les organes en place, C'est ainsi que l'organisation de l'arti- 
sanat peut très bien être aménagée sous la direction -des 
burcaux déjà institués pour le développement de la production 
agricole des territoires d'outre-mer en leur adjoignant une 
branche artisanale. Ces bureaux peuvent utiliser les S$. P 
our constituer des coopératives artisanales, recenser les 
Le ins des terriloires, leur main-d'œuvre autochtone et aseu- 
rer l'immigration de la main-d'œuvre métropolitaine spécialiste 
qui devient nécessaire. Cette organisation se rattacherait aux 
écoles artisanales professionnelles et des beaux-arts, aux 
chambres de métiers et syndicats à créer; elle pourrait faire 
appel aux organismes de crédit existant avec la garantie finan- 
cière des fonds nécessaires devant s'inscrire au programme 
annuel du F. I. D. F.S$. 

J'ouvrirai ici une parenthèse pour rappeler que l'adminis- 
tration ne doit pas dc hisser. au profit de l'artisanat des centres 
urbains, l'artisanat rural, et celui — pius important encore — 
des tribus sahariennes et des pasteurs nomades des zones sahé- 
liennes. Nous estimons qu'un effort tout particulier doit être 
fait pour les artisans de ces populations, sous la forme concrète 
de dotations, d'outillage et d'allocations annuelles de fer, 
luétaux non ferreux et matériaux divers, nécessaires à leur 
équipement. C'est là une question importante pour les popu- 
Jalions nomades, d'autant plus que leur comportement est fonc- 
tion de leur économie domestique qui peut donc avoir des cou- 
séquences sur la sécurité des zones sahariennes. 

L'administration a trop tendance à négliger cette question, 
en raison même de l'éloignement et de la dispersion de ces 
groupements humains. L'artisanat dans les zones sahariennes 
et sahéliennes conditionne en effet toute politique hydraulique, 
c'est-à-dire l'entretien et la réparation des moyens de pompage 
mécanique devant permettre le développement des cultures 
vivrières des oasis et l'extension des zones de pâturage. Al 
importe que l'administration de l'Afrique occidentale francaise 
et de l'Afrique équatoriale française prenne ce problème en 
considération pour éviter certaines famines dont nous avons 
été personnellement ‘témoin. 

Voilà, à notre avis, l'essentiél d'une politique à mettre en 
œuvre pour atteindre un résullat, Nous sommes convaincus de 
la nécessité de sauvegarder les ressources d'une main-d'œuvre 
autochtone ‘par nne organisation établie en fonction des réali- 
tés indigènes, C'est indispensäble pour équilibrer, sur le plan 
social et culturel, les développements d'une infrastructure 
industrielle nouvelle, devant se traduire par la naissance d'un 
prolétariät indigène sans expérience et sans traditions. Agir 
autrement serait méttre la charrue devant les bœufs, et c'est 
malheureusement ce qui a lieu. (Très bien! très bien! à gauche. 
— Applaudissemenrs.\ 

M. Saidou Djermakoye. Sans expérience peut-être, mais pas 
sans traditions! 

Mme ‘la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja diseussion générale ?.… 

La discussion générale st close. 
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de nos arlistes, nous devons nous, plus encore que dans l'action Je consulte l'Assemblée sur le passage à la à u in de la 
économique, plus que dans l'action d'enseignement scientifique, proposition. , : | Le 
nous imposer à nous-mêmes des temps de réflexion, des temps L'Assemblée, consultée, décide de passer à la diseus de 


la proposition 
Mme la présidente. Je donne lecture de la proposilicn, 


« L'Assemblée de l'Union francaise 


« Invite le Gouvernement à instituer, dans chaque territ , 
un organisme avant pour but de promouvoir le déve 'oppet t 
de l'artisanat et d'assurer le pragrès social et culturel des arli- 
sans et, en particuhetr 

« 4° De préparer l'élaboration d'une législation artisanale et 


la création des institutions artisanales 

« Définition de l'artisan, statut de l 
de la qualification professionnelie, recensement des artisans et 
inscriplion obligatoire au registie des métiers; 

« 2° De développer la fonction professtoi nelle de itisans 
dans les territoires d'outre-mer, conformément aux préoccupu- 
tions suivantes : 

« a) Maintenir et dé velopper l'artisanat rural par: 

« L'inventaire général des besoins de l sanat rural: 

« L'adaptation aux mieux ruraux de nouvelles formules 
d'enseignement sur p'ace en partant du fond arlisanal tradi- 
tionnel et en recherchant la formation d'un artisanat moder- 
nisé ; 

« L'application de méthodes d'enseignement favorisant la 
formation d'ouvriers polyvalents dans les branches du bâti- 
ment, du travail du bois, du travail du fer; 

« L'institution de crédits destinés aux ateliers des collecti- 
vités rurales (concours des $S. A. P., du crédit agricole, du 
F5. D. E.5.); 

« b) Développer l'artisanat urbain, dit de service, par les 
mesures Suivant 

« Créalion d'organismes représentant l'ensemble des artisans 
qualitiés ; 

« Groupement des artisans en coopératives ou en syndicats en 
vue de leur ,païlicipation aux adjudications ou aux appels 
d'offres ; 

« Facilités réservées aux arlisans qualifiés en vue de leur 
établissement ; 

« c) Sauvegarder l'artisanat d'art par: 

« La création de musées régionaux avec centres éducatifs: 

« Le développement de maisons des artisans pour distribuer 
l'enseignement des techniques professionnelles avec création de 
souks pour faciliter la commercialisation ; 

« La garantie des proûuits artisanaux par un label; 

« La création d'un office de l'artisanat chargé de prospecter 
les marchés, d'organiser les concours et exposilions, de recru- 
ter des moniteurs qualifiés ; 

« 3° De susciter ou aider des organismes de crédit artisanal 
par : 

« L'institution dans les territoires d'une taxe d'apprentissage : 


{ ins de il 


« L'octroi de prêts accordés par Je F, Æ. R. D. E. S. aux 
S. À. P. et aux collectivités rurales pour l'établissement d'’ate- 
liers artisanaux polyvalents: 

« L'établissement d'un crédit artisanal organisé selon la for- 
mrile du crédit agrico'e, les prêts devant être accordés sur des 
garanties réelles par des sociétés à cautions mutuelles; 
« 4° Be valoriser les professions artisanales : 

« Par des concours et expositions périodiques ; 
« Par la participation des artisans des territuires d'outre-mer 
l'exposition internationale du travail : 

« Par des diplômes et des distinctions honorifiques. » 
Monsieur Schneider, avez-vous l'intention de déposer un 
amendement ? 

M. Schneider. Je n'en fais pas de mon observation l'objet d'un 
amendement, je demande à la conmumission des affaires sociales 
si elle ne considère pas que mon point de vue à son intérêt. 

Mme Malroux, rapporteur. La commission, semble-t-il, serait 
d'accord pour adopter la modification de M, Schneider. c'est- 
à-dire remplacer le mot « organisme » par « organisation ». 

M. Schneider. Mon intention serait de limiter un peu le 
problème en proposant un « organisme » au lieu d'une poli- 
tique, c'est-à-dire d'une « organisation ». s 

Mme la présidente. (Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission est d'avis 
de suivre le «colonel Schneider, bien qu'à mon avis, l'artisanat 
étant quelque chose d'assez particulier, je ne voudrais pus que, 
sous prétexte de s'en soucier on arrive à le confondre avec 
l'hydraulique pastorale et qu'en donnant des crédits à l'arti- 
sanat, l’hydraulique pastorale en bénéficie, 

M. Jean Guiter. Vous exprimez un avis opposé à celui de 
M. Schneider. 

M. te président .de la commission. Je 1edoute une confusion. 

M. Schneider. Je crains de me faire mal Comprendre. J'ai 
signèlé l'intérêt de l'artisanat des zones sahariennes et sahé- 
liennes et sa nécessité pour les travaux d'entretien d'un équi- 
pement hydraulique qui s'avère indispensable et qui n'existe 
pes encore faute de moyens de réparation. C'est un cas parti- 
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M. Schneider. 


M. le président de la commission. Ji 


M. Jean Cuiter. 


la commission. \ 


Mme la présidente. | 
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Que deviendrait ce texte avec le mot « organisation » ? Que 
représente une institution qui deviendrait une vague*politiq 1e 
arlisanale à organiser dans chaque territoire ? Ce serait défor. 
mer complètement l'esprit avec lequel a travaillé la commis. 
sion, Nous ne demandons pas la création d’un appareil admi. 
nistratif qui pèserait fortement sur le budget de chaque terri- 
loire, mais simplement la désignation d’un fonctionnaire au 


serait spécialement chargé de cette question et de son ap . 
cation. Ë 

Je pense que l’Assemblée serait sage en adoptant le texte 
Proposé par la commission, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission est d’ 
cord quant aux conclusions de M. Bégarra, éminemment sensées 


et grammaticalement exactes. 

lans le cas qui nous occupe, monsieur Pialoux, il se pro. 
duirait les mêmes inconvénients que pour les aflaires sociales 
outre-mer, Dans presque tous les territoires, par qui sont 
dirigées les affaires sociales ? Par le directeur des affaires jx 


liques. C'est ce qu'on appelle « faire des affaires sociales », 
et il se peut qu'à ce moment-là, les affaires politiques x - 
lent s'assurer la domination de l'artisanat, 


La commission se range à l'avis émis par M. Bégarra. 

M. Pialoux. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parok est à M. Pialoux. 

M. Pialoux. J'ai écouté avec grand intérêt l'interprétation de 
M. Bégarra et celle de M. Borrey sur le sens de la propositi 
Puisqu'ils admettent qu'un fonctionnaire déjà existant pourra 

êtré chargé tout spécialement de cette question de l'artisanat... 

M. le président de la commission saisie pour avis. Il n'en e<t 
pas Inoins incompétent! (Sourires.) 

M. Pialoux. l'amendement est inulile, et je le retire. (Très 
bien! très bien! Applaudissements.) 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Je vais mettre aux voix la proposition, dont j'ai déjà donné 
lecture. 

Mlle Lafon. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 

Mme la présidente. La parole est à Mlle Lafon. 

Mile Lafon. La disparition progressive de l'artisanat à laquelle 
on a fait allusion est la conséquence directe du régime colonial, 

M. le président de la commission saisie pour avis. Me per- 
meltez-vous de vous interrompre ? 

Mile Lafon. Je vous en prie. 

Mme la présidente. La parole est à M. Griaule, avec la per- 
mission de l’orateur 

M. le président de la commission saisie pour avis. Madlemoi- 
selle, je crois que t'est encore plus grave; si vous me permet- 
tez de donner mon opinion, c'est à cause de Ja marche de 
notre civilisation et non pas seulement de nos appétits eolo- 
Hiaiux, 

Mile Lafon. La suppression des activilés artisanales Jocales 
est, pourtant, un des moyens qu'emploient, entre beaucoup 
d'autres, les impérialistes qui tuent la concurrence, pour 
s'assurer des débouchés, raisons d’être de la colonisation. 

Sans doute, les artisans des pays coloniaux résistent-ils à 
cette tendance; il est certain que leurs luttes, dans la mesure 
où ils s'allient avec la classe ouvrière dont l’organisation est 
plus puissante que la leur, peut n'être pas dépourvue d'effica- 
cité, C'est certainement de leur action propre, de leurs efforts 
d'organisation, de l'efficacité des formes de lutte qu'ils sauront 
trouver, que dépend l'amélioration de leur sort, beaucoup plus 
que des mesures d’une administration coloniale qui n'est qu'un 
instrument des monopoles impérialistes. 

C'est pourquei, dans l’ensemble des mesures préconisées par 
Mine le rapporteur, nous craignons fort que l'administration, 
parce qu'elle est colonialiste, ne sélectionne arbitrairement cer- 
laines de ces mesures qui pourraient alors se retourner contre 
les artisans ; tel est le cas de la taxe d'apprentissage préconiste 
ou des offices de l'artisanat envisagés qui peuvent, en fait, 
agsraver les contraintes pesant sur les artisans sans aucun 
bénélice pour eux. Des expériences précédentes ont montré que 
de telles organisations contribuent plutôt à dégrader les arts 
qu'à les sauvegarder. 

Telles sont les raisons pour lesquelles, tout en réaffirmant 
que nous continuerons à aider, à soutenir l’organisation des 
artisans des pays coloniaux, nous voterons contre la proposi- 
lion. 

Mme Malroux, rapporteur. Comment ferez-vous, alors ? 

M. le président de la commission. Mais ils vont faire des syn- 
dicats ! 

Mile Lafon. Nous continuerons à soutenir leurs revendications 
propres. 

M, le président de la commission. Mais devant qui ? 

Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition, dans sa forme primilive. 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MER — CONVENTION INTERNATIONALE 
DU TRAVAIL CONCERNANT LES FEMMES 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur. le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer 
relevant du ministère de la France d'outre-mer les dispesitions 
de la convention internationale du travail n° 3 concernant 
l'emploi des femmes avant et après l'accouchement (n° 308 
et 3:2, année 1953). 

la parole est à M. le rapporteur, 

M. le général Sicé, rapporteur de la commission des affaires 
sucinles, Mesdames, messieurs, votre commission des atlaires 
sociales a examiné le projet de décret présenté par M. le mi- 
uistre de la France d'outre-mer étendant aux territoires d’outre- 
mer relevant de son département les dispositions de Ja conven- 
tion internationale du travail n° 3 concernant l'emploi des 
femmes avant et après l'accouchement. 

Celte convention internationale à été adoptée par la confé- 
rence générale de l'Organisation Internationale du Travail, au 
cours de sa première session, en octobre 1919, à Washington. 

Je vais vous donner tout de suite lecture de l'article 3 de la 
convention n° 3, de facon que vous puissiez bien suivre le 
déroulement de la proposition : ; 

Art, 3, — Dans tous les établissements industriels ou com- 
merciaux publics où privés, on dans leurs dépendances, à l'ex- 
ception des établissements où sont seuls employés les membres 
d'une méme famille, une femme : È 

« «) Ne sera pas autorisée à travailler pendant une période 
de six semaines après ses couches ; 

b) Aura le droit de quitter son travail, sur production d'un 
eerllicat médical déclarant que ses couches se produiront pro- 
bablement dans un délai de six semaines; 

« c) Recevra, pendant toute la puriode où elle demeurera 
absente en vertu des paragraphes a) et b}), une indemnité suf- 
fisanie pour son entretien et celui de son enfant dans de bonnes 
conditions d'hygiène; ladite indenmité, dont le montant exact 
sera fixé par l'autorité compétente dans chaque pays, sera pré- 
levée sur les fonds publics ou sera fournie par un systéme 
d'assurance ; elle aura droit, en outre, aux soins gratuits d’un 
médecin ou d'une sage-femme; aucune erreur, de Ja part du 
médecin ou de la sage-femme, dans l'estimation de !a date de 
d'accouchement, ne pourra empêcher une femme de recevoir 
l'indemnité à laquelle elle à droit à compter de la date du eer- 
_ it médical jusqu'à celle à laquelle l'accouchement se pro- 
uuira; 

« d) Aura droit dans tous les cas, si elle allaite son enfant, 
à deux repos d'une demi-heure pour lui permettre l'allaite- 
ment, » 

Il est hors de doute que ces mesures sont justifiées par les 
faits. 11 y a bien longtemps que les médecins servant daris les 
territoires d'outre-mer ont observé qu'une femme enceinte mise 
au repos plusieurs semaines avant son accouchement donnait 
le jour à un enfant dont le poids à la naissance était nette- 
ment supérieur à celui d’un nouveau-né dont la mère avait 
continué de travailler jusqu’au moment précis de Son accou- 
shement. Non seulement le nouveau-né tisait un net bénéfice 
de ce repos pris par sa mère, mais celle-ci se montrait plus 
résistante aux suites de couches, son état général amélioré 
favorisait la lactation et l'on constatait la progression régu- 
lière de la courbe de poids de l'enfant. 

Le code du travail, appliqué maintenant dans les territoires 
d'outre-mer, reflète dans ses dispositions, envisagées au cha- 
pitre HE du titre V, concernant le travail des femmes, les 
prescriptions de la convention à laquelle se conforme désor- 
mais la législation en vigueur édictée par la loi du 13 dé- 
cembre 1952 

Cependant la loi ne suit pas fidèlement les prescriptions de 
la convention en ce qui concerne, notamment, l'allocation de 
l'indemnité destinée à garantir à la mère et À l'enfant leur 
nécessaire entretien. Elle met à la charge de l'employeur es 
soins gratuits et la moitié du salaire dûs à la mère, jusqu'à 
Ja mise en place d’un svstème de sécurité sociale. 

Dans l’état actuel de l’organisation financière des territoires 
d'outre-mer, il est impossible, en effet, d'appliquer les clauses 
de l’artiele 3, paragraphe: «) de la convention qui prévoit que 
ladite indemnité serait prélevée sur les fonds publics on four- 
nie par un système d'assurance. Il est équitable que l’em- 


ploveur, responsable de son personnel et de son uiilisation, 
soit chargé d'assurer À la femme, avant et aprés l’aceouche- 
ment, l'indemnité prévue pendant la durée de la suspension 
Kgale de son travail. 

_ Cette modification est rendue apvlicable var le présent pro- 
je: de décret. 
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En conséquence, votre commission des affaires sociales vous 
propose d'adopter l'avis dout vous donnera lecture Mme Ja 
présidente, Voilà les modifications que Je devais vous sou- 


mettre, Je crois qu'elles sont 
nous pouvons Îles 
ments au centre 

Mme la présidente, Quelqu'un demande 
la discussion générale ? 

M. Borrey, président de la commission. Je demande Ja parole, 
madame Ja présidente. 

Mme la présidente. Vous avez la pat le. 

M. Borrey, président de La commission Je vou Ir il 
ment faire observer que, si nous somines 
cette modification, c'est que nous n'avons pas encore en place 
outre-mer, au point de vue social, tout * que nous 
rions attendre pour protéger la 
et, en particulier aussi, le travailleur, Ft 


obligés d’achopper, au dernier moment, Prsque nous aurons 


utilisables et que 


pie nement 
et appuyer, (Applandisse- 


reconnaître et les 


il la parole dans 


S mp} LES 


obligés de faire 


famille L'enian 


à appliquer outre-mer des règlements internat x nous 
avons signés depuis ] mgtempes. Pour in ? Parre que, dans 
notre législation, nous allons tellement progr vernenit que 
nous ne pouvons pas toujours en porter les consequenres au 
point de vue social, J'entends bien, par exemple, ce qui se 
passe en ce moment, dans le cadre des lois sociales qui inté- 
ressent le code du travail, où notis VOvons ette chose 


nous avous un code du travail et 
\ 


lents du travail, Cette 


extraordinaire, c'est que 
que nous n'avons pas de loi sur les à 


Assemblée en a pourtant assez parlé, et c'est pourquoi Je 
tenais à souligner aujourd'hui que lorsque lon iminence à 
transformer le social, dans un pavs, 1 faut aller jusqu'au bont 


et en voir les es puisque nous sommes ohl gé 
aujourd'hui, de signer un prolocole en le modifiant 
que nous avions admis quand les membres de FOrganisalion 
Internationale du Travait l'ont discuté 

Mme la présidente. Personne ne 
dans la discussion générale ?… 

M. André Bidet. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bidet. 

M. André Bidet. IL va de soi que le groupe soeialiste votera 
le projet présenté, puisqu'il doit améliorer la 
femmes dans les pays d'outre-mer. 

Le groupe socialiste regrette qu'il ait fallu attendre si 
longtemps pour que cette mesure d'humansté fût prise. HI 
votera par conséquent le texte présenté, maïs il est bien dans 
son esprit que l'impossibilité reconnue d'une application inte- 
grale d'une clause particulière de la convention internationale, 
u'est qu'une impossibilité provisoire, 

M, Jean Guiter, Bien entendn. 

M. André Bidet, Le groupe socialiste est pleinement d'accord 
avec le distingué rapporteur lorsqu'il envisage, avec Tant ae 
raison « Ja mise en Les d'un système de sécurité sociale ». 
C'est Jà la solution idéale qu'il faut, le plus rapidement 
possible, essayer de faire passer dans la pratique. 

J'ai déposé un amendement concernant le libellé du projet 
de décret. Mais, je le défendrai tout à l'heure, madarme la 
présidente, 

M, Méline. Je demande la parole. | 

Mme la présidente. La parole est à M. Héline dans la dis- 
cussion générale. 

M. Méline. Le groupe du rassemblement des ganches répn- 
blicaines votera la proposition qui hi est soutmise, mais Je 
veux confirmer les paroles de notre collègue M. Bidet, 

Je suis un peu perplexe, en l'état actuel des choses, sur 
les possibilités d'atteindre, dés à présent, toutes les femmes 
intéressées. Sera-t-il possible de les convaincre et de les 
obliger à ce repos salutaire, aussi bien avant qu'après l'accon- 
chement ? I y aura, je crois, une période transitoire avant la 
pleine application du système de sécurité sociale auquel faisait 
allusion M. Bidet. Certaines prospections et certaines installations 
sont encore nécessaires pour que nous soyons assurés d'atteindre 
le but poursuivi, auss: complètement que possible, et dans les 
plus brefs délais. ! 

Je serais satisfait si des assurances pouvaient m'être données 
sur la réalisation prochaine des dispositions prévues au projet 
en discussion. | 

Mais, d'ores et déjà, notre groupe volera la proposit on qui 
nous est soumise. 

Mlte Lafon. le demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à Mile Lafon. d 

Mile Lafon. Le groupe communiste votera la proposition, mais 
veut néanmoins faire une remarque qui me parait extrèémerment 
importante. 

La convention internationale n° 3 de 1M9 concernant l'emploi 
des femmes avant et après l'accouchement ne comporte que 
des dispositions qui sont en retrait, et assez en retrait, des 
avantages prévus par le titre V, chapitre 3, du code dun travail. 
Le champ d'application de cette convention ne vise, en effet, 
que les iemmes travailleuses des établissements industriels et 
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irait faire obstacle à l'application ccin- 
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relatif aux onvention internationales 
nat le du Travail précise, en son arti- 
En aucun cas l'adoption dune con 
mainatiulat par la conférence ou Ja 
vention par un membre, ne devrait ètre 
laut toute loi, loute sentence, toute cou- 
jui ire «ut comditions plus favorables 


ches prevues par la convention 


La parole est à " Bégarra, 

mpris de l'intervention que 

esue, Mile Monique Lafon. Je tiens à 
1 


qu'elle vient de rendre à la législation 


avol partie put 


qui à souvent été qualifice de « colo- 
uwbhre< de son groupe. Elle à bien fait 
lation t nellement en avance sui 
ile le prends acte de celte déclara- 
Ier à weasion, lorsque nous par- 
cg QE iale outre-mer, 
fai une rectification, I ne s'agit pas 
en) ais d'une extension d'une 
ele talilice en ce qui concernmt la métro- 
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un 

M. André Bidet. Je pense que mon amendement s'explique 
Por son libellé, En fait, mon texte n'a qu’un but: donner à 
‘article 1% plus de clarté, améliorer une rédaction susceptible 
de créer une équivoque possible. Il me semble que le pu 
graphe essentiel du projet de décret peut prêter à une mauvaise 


interprétation. Je précise: on ne sait pas si, après la moditica- 


lion suggérée par le Gouvernement, le paragraphe €) de la 
convention est réduit à la-formule ainsi présentée, ou si, au 
contraire, le reste du texte est maintenu, Ce maintien est 


évidemment indispensable. 

I] convient donc d'éviter toute méprise de bonne ou de mau- 
vaise foi. C'est pourquoi j'ai rédigé mon amendement, Je 
demande à la commission d'abord et à l’Assemblée ensuite, de 
bien vouloir l'accepter, Je précise que cet amendement ren- 
force la position heureusement prise par la commission. 

M. Léger, Monsieur Bidet est un puriste! 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, la commission accepte l'amendement, et 
non seulement elle l'accepte, mais au nom de la commission, 
je remercie M. Bidet de nous avoir apporté cet appui, I est, en 
effet, indispensable de savoir que l'effort français pour éten- 
dre cette convention internationale aux territoires d'outre-mer 
dépasse les conceptions mêmes de celle-ci; ainsi que Mile Lafon 
l'a remarqué, la loi française va au delà des précisions de ce 
texte, Par conséquent, M. Bidet fait très bien de souligner la 
modification que la loi française applique à cette convention 

Mme la présidente. Personne me demande la parole contre 
l'amendement ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bidet, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je donne une nouvelle lecture de l'arti- 


cle 1°, modifié par l'amendement qui vient d’être adopté: 
« Art, 19, — Les dispositions de la convention n° 3, concer- 
nant l'emploi des femmes avant et après l'accouchement, 


adoptée par la conférence générale de l'organisation interna- 
tionale du travail le 29 octobre 1914, sont déclarées applicables 
dans les territoires énumérés ci-après : 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale francaise, 
Côte francaise des Somalis, Madagascar et dépendances, Corno- 
res, Etablissements français dans l'Inde, Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, Etablissements français d'Océanie, Saint-Pierre et 


Miquelon, territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo, 
avee la seule modification suivante d’un fragment du para- 
graphe c) de l'article 3 de la conventfon: 

« … ladite indemoité, dont le montant exact sera fixé par 


l'autorité compétente, sera à la charge de l'employeur ».…. 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi modifié. 

(L'article 1%, modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de Farticle 2: 

« Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui gra publié 
au Journal officiel de là République française et inséré au Bulle- 
tin officiel du ministère de la France d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix J'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.\ 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets anx voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret, 

(L'ensemble de l'avis sur le projet de décrel, mis aux voir, 
est adopté.) 


ET, Pen 


FORMATION DES MAGISTRATS E OUTRE-MER 
£uite de la discussion d’une proposition; adoption. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la proposition de MM. Griaule, Jousselin, Catrice et 
Scelles, tendant à assurer aux juges de Ja France d'outre-mer 
une connaissance approfondie du milieu humain des sociétés 
autochtones dans lesquelles ils sont appelés à servir (n° 78, 
année 1951; 281, année 1952; 218 et 218, année 1953), 

Je rappelle à l'Assembiée que cette affaire, au cours de la 
deuxième séance du 11 juillet 1952, avait été renvoyée à la 
commission, 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Griaule, président et rapporteur de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames; 
messieurs, mes chers collègues, je vous présente ici un rap- 
port supplémentaire qui vient après le rapport établi par 
M. Jousselin et pré<enté à 1’Assemblée au nom de la commis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer lors 
de la séance du 11 juillet 1952, sur la proposition n° 78 du 
13 mars 1951 tendant à assurer aux juges de la France d’outre- 
mer une connaissance approfondie du mil'eu humain des socié- 
tés aulochtones dans lesquelles ils sont appelés à sérvir. A la 
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suite de ce rapport de M. Jousselin, le président de la commis- 
sion de la législation, saisie pour avis, a demandé le renvoi à sa 
commission pour « l'émission d’un nouvel avis circonstancié », 
étant donné l'importance de la question et le fait que le rap- 
port n° 281 de. M. Jousselin « ayant sensiblement développé la 
proposition iniliale u'avail été mis en distribution que la veille 
du débat ». à ù 

Le renvoi avant été voté, la commission de la législation a 
tudié le texte du rapport et vous présente un avis (rapport 
n° 218 de M. Abdesselam). , 

a paru bon à la commission des affaires culturelles d'étu- 
dier à nouveau le problème et de présenter un rapport faisant 
le point de la question: d'une part, parce que le débat qui s’est 
instauré sur cette affaire remonte à l'année dernière; d'autre 
part, parce que le rapporteur, M. Sousselin, ne fait plus partie 
de l'Assemblée, et que nous avons voulu que le texle qui va 
être discuté soit bien l'émanation de la commission actuelle 
et reponde à ses VŒUX. à Ë 

la proposition qui vous est présentée reste fidèle aux prin- 
cipes cnoncés dans son exposé des motifs: à savoir que votre 
commission à la conviction jHofonde que les circonstances exi- 
gent la modification des conditions de recrutement des mag:s- 
trats d'outre-mer de telle sorte qu'ils reçoivent une formation 
ethnologique et historique leur permettant d'exercer une action 
judiciaire tenant compte des conceptions propres des popula- 
lions d'outre-mer concernant le droit. 

Votre commission est également persuadée qu'une formation 
ethnologique n'est valable qu'à condition d'être conçue dans 
le cadre d'une spécialisation distinguant entre les aires de civi- 
lisations. 

Ur, il se trouve que le recrutement des magistrats outre-mer 
comprend environ 50 p. 100 d'élèves brevetés de l’école natio- 
nale de la France d'outre-mer qui ont subi un concours d’en- 
trée et un enseignement portant sur des connaissances juit- 
diques, mais aussi sur l’histoire des territoires d'outre-mer, la 
géographie économique et humaine, la morale et la sociologie, 
l’ethnologie et les droits coutumiers, alors que 40 p. 100 des 
autres magistrats proviennent d’un recrutement eflectué à la 
sinte d’un examen professionnel direct organisé à intervalles 
réguliers par le ministère de la rrance d'outre-mer, examen 
qui ne comporte aucune préparation au service de l'outre-mer; 
les 10 p. 100 restants sont nommés par le ministre et consti- 
tuent un cadre latéral. 

l'our assurer la garantie d'une ccnnaissance des milieux d’ou- 
tre-mer, votre commission a estimé que le recrutement des 
Magistrats devrait se faire non pas par moitié à l'école natio- 
hale de la France d'outre-mer, inais au moins dans la propor- 
üon de 75 p. 100. 

Elle souhaite en outre que les magistrats aient la possibilité 
de demeurer aflectés à l’un des groupes auprès desquels ils 
auraient séjourné, et demande l'extension de la décision de 
l'Assemblée de l'Union française prise le 12 mai 1953 au sujet 
des magistrats affectés à la chambre de revision musulmane 
fonctionnant près la cour d'appel à Alger, à tous les magis- 
als devant exercer outre-mer, 

La proposition votée disait notamment: 

« L'Assemblée de l'Union française exprime le désir que 
ces magistrats spécialisés qui ont à remplir une tâche diflicile 
exigeant une longue expérience, puissent s’y consacrer pendant 
de longues années sans nuire à leur carrière : elle invite done 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles dans ce sens, 
notamment pour l'attribution éventuelle d’une indemnité de 
fonction. » 

. Votre commission a estimé qu'une continuité dans la fonc- 
lon était souhaitab'e non seulement pour Ja cour d'appel 
d'Alger, mais encore dans les pays d'outre-mer. 

La commission souhaite aussi que la réforme de la licence 
en droit qe nr des certificats d'études des civilisations et 
notamment des droits indigènes d'outre-mer exigibles pour 
la candidature à la magistrature d'outre-mer. Cette rélorme 
applicable à la faculté de Paris à partir de 1953 devrait être 
étendue aux facultés de province. 

Elle insiste enfin sur la nécessité de former des magistrats 
originaires d'outre-mer et demande la publication des recueils 
des droits et coutumes des populations des territoires d’outre- 
ner. 

Donner une connaissance approfondie des milieux indigènes 
en la spécialisant le plus possible, assurer la stabilité ‘de la 
carrière du magistrat s'il désire séjourner dans un territoire 
défini, lui permettre de poursuivre des études de la langue et 
des coutumes dans une aire de civilisation déterminée, tels 
sont les buts du texte qui vous est présenté; il ne diffère que 
peu du texte initial, la commission siégeant en 1953 ayant 
accepté l'esprit et les termes dans lesquels la commission sié- 
geant en 1952 avait approuvé la proposition et le rapport pri- 
mitifs. = 
C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 
d'adopter la proposition qui vous est présentée et dont Mme la 








présidente vous donnera lecture, (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Etats associés.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Pialoux, suppléant 
M. Ablesselam, “apporteur pour avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales. 

M. Pialoux, rapporteur suppléant de la commission de la 
législalion, ‘le la justice, des affaues admanustratives et doma 
niales, Saisie pour avis. Mesdames, mes chers collègues. Je suis 
chargé de vous donner connaissance du rapport très détaillé 
dont notre collègue, M. Abdesselam, avait bien voulu assumer 
la charge : il porte, au nom de la commission de la législation 
et de la justice, un avis nuancé sur la proposition commentée 
par M. Griaule. 

Voiei le texte du rapport: 

Un aperçu de organisation judiciaire dans Îles territoires 
d'outre-mer paraît nécessaire pour apprécier la portée et l'utilité 
de la proposition présentée par nos collègues, 

Antérieurement au décret du 30 avril 1946, il y avait, dans 
les territoires d'outre-mer, deux catégories de juridictions: 
l’une comprenait les tribunaux indigènes jugeant les auloch- 
tones — ils appiiquaient, tant en matière pénale que civie, le 
droit local; l'autre, les juridictions de droit commun jugeant 
où application de notre droit eivil et pénal, les Français, les 
turopéens et les aulochtones soumis au statut francais par 
l'effet de la naturalisation. Les tribunaux indigènes étaient 
composés d’un président choisi dans le cadre adiministratif et 
de deux assesseurs autochtones pris parmi les notables, 

Le décret du 30 avril 1946 à mis fin à la justire indigène en 
matière pénale; depuis, les juriditions 4e droit français sont 
seules compétentes dans ce domaine, sans distinction de statut 
ni d'origine, les tribunaux indigènes restant compétents en 
matière civile et commerciale 

Les juridictions autochtones sont au nombre de quatre: le 
tribunal du premier degré, le tribunal du deuxième degré, le 
tribunal colonial d'appel, la chambre d'annulation de la cour 
d'appel. 

a) Les tribunaux du premier degré siègent au chef-lieu de 
chaque subdivision ou, à défant de subdivision, au chef-lieu 
du cercle et, en outre, dans chäque commune mixte ou de 
plein exercice. Ils sont composés d'un président et de deux 
assesseurs. Le président est l'administrateur, chef de Ja subdi- 
vision, et, à défaut de subdivision, l'adjoint au commandant 
du cercie ou un fonctionnaire designé par le gouverneur. Les 
assesseurs sont toujours des autochtones, choisis parmi les 
notables et nommés par le gouverneur. La liste des assesseurs 
est établie de teile manière que les justiciables du ressort puis- 
sent, en matière civile et commerciale, être jugés par des nota- 
bles pratiquant leurs coutumes 

Dans les régions évoluées, les tribunaux du premier degré 
prennent les noms de tribunaux coutumiers, Is sont composés 
entièrement d’autochtones et sont présidés par des chefs tra- 
ditionnels ou des notables respectés assistés de deux assesseurs 
et d’un secrétaire lettré en franeais. 

La compétence de ces tribunaux est identique à celle des 
tribunaux du premier degré. 

6) Les tribunaux du deuxième degré siégent au chef-lieu de 
chaque cercle et dans chaque commune de plein exercice, Hs 
sont composés d’un président et de deux assesseurs autoch- 
tones. C'est le commandant du cercle qui, en principe, pré- 
side le tribunal du deuxième degré ; à son défaut, la présidence 
est assurée par le fonctionnaire appelé à le remplacer dans ses 
fonctions administratives. 

Le tribunal du deuxième degré a une double compétence. fl 
est juge de l'appel des décisions rendues en premier ressort par 
le tribunal du premier degré. Il est juridiction de premiere 
instance pour tous les litiges civils et commerciaux dont l'in- 
térêt est supérieur à 3.000 francs. Dans ce dernier cas, ses déci- 
sions sont susceptibles d'appel devant le tribunal colonial 
d'appel ; 

c) Le tribunal colonial d'appel est composé du président du 
tribunal, président; de deux fonctionnaires du cadre des admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer et de deux notables indi- 
gènes désignés par le gouverneur. Les fonetions du ministère 
publie sont remplies par le procureur de la République ou son 
substitut. Le greffier du tribunal civil tient la plume. Le tri- 
bunal colonial connaît de tous ;es appels émis contre les juge: 
ments des tribunaux du deuxième degré; 

d) La chambre d'annulation de la cour d'appel est composte 
de: un président de chambre de la cour d'iogel, président ; 


deux conseillers ou juges à la cour d'appel; deux fonctionnaires 
du cadre des administrateurs de la France d'outre-mer; deux 
assesseurs autochtones. Les fonctions du ministère publie sont 
remplies par le procureur général; celles de greffier sont 
exercées par le greffier de la cour. 

La chambre d'annulation connaît, sur pourvoi en annulation 
des jugements des tribunaux du premier et second degré non 
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susceptibles d'yppel, des jugements des Wwibunaux du premier 
el du deuxicine degré, des arrêts du tribunal colonial d'appel. 
La chambre d'annulation n'est pas une juridiction d'appel. Elle 
joue le rôle de la cour de cassation au regard des tribunaux 


autochtones où coutumiers. 
Le pourvoi en annulation n'est recevable que pour mp 1 
tence où violation des dispositions relatives à l'organisation des 


tribunaux coutumiers on au mode de procédure devant ces 
juridictions. H est formé par le procureur général, d'office ou 
sur la demande de l'administration; 1} peut également être fait 
par le procureur géneral à la requête des parues. 

Quant au recrutement des magistrats de droit francais, il se 
fait de différentes facon 1° par Fexamen professionnel; un 


lé Hi u barreau permet la nomination immédiate 
commine ju ippl t;, à defaut, un stage de six mois au par- 
quet est exige )o [a section de la magistrature de l'école natio- 
rale de la France d'outre-mer fournit un autre contingent, la 
moitié di et des substituts de 3° classe. Après trois ans 
d'études le brevet délivré par l'école, qui équivaut à l'examen 
de la n lrature, permet la nomination comme juge ou 
sul [ le las 4 j» enfin le recrutement dit « latéral » est 


Fu ervt 1 toute une calegorie de candidats comprenä lt: des 
avocul des off I ministeriels, des juges de Paix, des pro- 
lusseurs agré ‘1 chargés de cours des facultés de droit, des 


officiers et di fonctionnaires du ministère de la France d'ou- 
tre-iner qui Just t d'une durée d'exercice de leur profession 
variant, suivant les cas, de un à dix ans. [ls sont nomimés juges 
suppléants san ibir l'examen professionnel de li magistra- 
ture et sans remplir aucune conchtion de stage 


L résulte de ce ban que la proposition qui nous est pré- 
sente ne peut mettre en cause que les juridictions de droit 
commun, les tribunaux indigène tels qu'ils fonetionnent, 
répondant complètement aux vœux exprimés par nos collègues. 

Hegrettant la stippression de la jusin eo pénale indigène, les 
auteur de la prop sttio et le l'a porteur de la commission 
des affaires culturelles (rapport n° 281, année 1952), sans allet 


jusqu'à sa résurrection, voudraient voir, chez les magistrats de 
carrière, la méme formation, Mais peut-on placer sur le même 
plan les juriietions appliquant le droit pénal et celles appli- 
quant le droit civi ? 

M. le président de la commission. Le droit pénal est de droit 
divin DA mmprt nds Ien! 

M. le rapporteur pour avis. Il el d'ordre publie, 
k: Constitution 

M. le président de la commission. ...qui est, 
aront divin parce qu on ln en discute pas ! 

M. le rapporteur pour avis. Je le croi 
M. le président de la commission. Les indigènes, d'après 
vo n'ont aucun ot à dire sur leur droit péual parce qu'il 
et de droit divin. 

M. le rapporteur pour avis. Je ne suis pas seul de cet avis; 
le moven de moditier un état de choses qui n'a pas votre agré- 
ment c'est de réformer la Constitution. H n'y en à pas d'autre. 

Mme Malroux. 1! faut tout de même que les personnes appelées 
à juger outre-mer connaissent parfaitement le milieu dans lequel 
lle vont exercer leurs fonctions. 

M. le rapporteur pour avis. Comme le droit français est un 
droit laïque, le mot divin » doit en être exelu. (Sowrires.) 

M. le président de la commission. Mais non! S'il élit luique 
n'en disculez pas: donc il est 


en vertu de 


elle-mème, de 


on pourrait en 4 uter, Vous 
vin SOUTIT OS 
M. le rapporteur pour avis. Je reprends, si vous me le per- 


uettez, la lecture de l'avis de la commission de législation, H 
résulte de ce Inlan que la proposition qui nous est présentée 
ue peut mettre en cause que les juridictions de droit commun, 
le tryb iU\ ndigenes tels qu ils fonction etit, rcpondant 
complétement aux vœux et aux désirs exprimés par nos col- 
k Eutrs 

Done, en-matière de droit commun, les tribunaux indigènes 

ibsistent enticrement, et la divinité de leur institution est 
respectée 

Regrettant la suppression de la justice pénale indigène, les 
auteurs de la proposition et le rapporteur de la commission des 
affaires iturelles (rapport n° 28, année 1952), sans aller 
jusqu'à sa résurrection, voudraient voir, chez les magistrats 
de carrière, la mème formation, 


Mais peut-on placer sur le même plan les juridictions appli- 
quant le droit pénal et celles ippliquant le droit eivil ? 
La compétence des prermitre intéresse Fordre publie et la 


sécurili | était donc difficile de conserver plus longtemps un 
svsteme soumettant à un tratement différent les autochtones et 
les Francais, les étrangers, les naturalisés français. 

Son maintien n'était d'ailleurs plus possible depuis la Consti- 
tation de 1%M6 qui a élevé à la citoyvennelé tous les ressortissants 
des territoires d'outre-mer sans distinction d'origine, de couleur 


«nu de religion 
Les avantages d'une telle réforme sont évidents ; les tribunaux 


indigenes représentent, pour les auto htones, un regime d'ex- 








ception; leur caractère administratif ne respectait pas la séna. 
rulion des pouvoirs, ce ,— mettait en cause leur indé pendan 

Peut-on soutenir que les magistrats de carrière sont inaufti. 
semment préparés à l'exercice de leur mission et que la vrai: 
justice exige une connaissance approfondie de Ia langue, « 
coutumes et de Ja civilisation des justiciables ? 

M. le président de la commission. C'est ce que nous sou! 
nons. 

M. le rapporteur pour avis. Et voici ce que répond la con 
mission de la justice: 

Uue telle opinion appelle deux observations principales : 

1° Ele tendrait à l'existence de deux magistratures, 
métropolilaine et l’autre coloniale. 

M. le président de la cemmission. L'une compétente ct 
l'autre incompétente ! 

M. le rapporteur pour avis. Or, notre Assemblée a voté récem. 
ment une proposition tendant à donner un statut unique aux 
magistrats de la métropole et des territoires d'outre-m 
ouvrant ainsi à ces derniers la possibilité d'obtenir leur mi 
tion en France. 

Vous avez certainement gardé le souvenir de ee vote t 
important, à une majorité à laquelle, personnellement, je n 
partenais pas — Imais je m'inchine dues la majorité — 
laveur de l'unification de la magistrature, 

M. le président de la commission. Dans ces condilions, il 
faut instruire tout le monde. 

M. le rapporteur pour avis. Je poursuis la lecture du rap 
Jort : 
‘ 2° La suppression de toute la justice pénale indigène exixe 
son remplacement rapide; imposer de telles conditions serait 
rendre tout recrutement difficile sinon impossible, Ce serait, 
en fait, Farrêt de Ja justice. D'ailleurs, le reproche qui « 
fait à nos magistrats de carrière est, en grande partie, démenti 
duns les faits. Nous savons que l'Ecole nationale de la France 
d'outre-mer, qui fournit la moitié de ces magistrats, dispense 
un enseignement qui porte sur les particularités de l'outre-mer 
(organisation judiciaire, juridiction autochtone, géographie, 
histoire, organisation sociale et sociologique des population 
conditions des autochtones en droit privé, droit coutumier de 
l'Afrique noire, droit malgache, droit musulman). 

M. le président de la commission. Mon cher collègue, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre encore une fois... Je 
pense qu'il vaut mieux que nous discutions, pour rendre notre 
débat plus animé et plus vivant. 

Si l’on estime nécessaire que la moîtié des magistrats reçoi- 
vent un enseignement portant sur lorganisation judieiaire, 
sur la juridiction autochtone, sur la géographie et sur l'his- 
toire, que penser de ceux qui ne reçoivent pas cet enseigne- 
ment ? 

M. le rapporteur pour avis. La suile de l'avis, monsieur 
le président, va tenter de répondre à votre objection et peut- 
être de vous donner satisfaction. 

Le cadre latéral recruté parmi les juges de paix, les avocats, 
les officiers ministériels et les fonctionnaires avant exerré 
dans les pays d'outre-mer, présente, avee les garanties de 
terhnicité, une grande connaissance des us et coutumes de | 
civilisation des autochtones et de leurs langues, | 

Quant aux candidats recrutés par l'examen professionne!, 
ils suivent, avant leur nomination, un stage au barreau, au 

arquet où au siège, qui leur permet de prendre contact avec 
ies réalités locales, La vérité est que Ta formation profession- 
nelle s'acquiert sur place et au fur et à mesure de l'exercice 
de la profession, Nous connaissons assez la haute conseience 
de nos magistrats pour savoir qu'ils s'efforcent, dans leur acti- 
vilté, de pénétrer la mentalité et la psychologie de leurs justi- 
ciables et qu'ils se penchent avec sympathie sur leurs coutumes 
et leurs civilisations, 

En résumé et en conclusion, on peut dire que l’organisa- 
tion de Ia magistrature des territoires d'outre-mer assure aux 
justiciables autochtones nne pe conforme à leur civilisa- 
lion, à leurs coutumes dont il ne faut pas d'ailleurs exagérer 
la diversité car, malgré les divisions géographiques, la vie et 
les mœurs sont généralement les mêmes. 

M. le président de la commission. Je me demande sur quoi 
s'appuient ces affirmations. 

M. ler eur pour avis. En matière pénale, ce qui importe 
avant tout, c'est le sens de l'humain et des réalités psycholo- 
giques que nos magistrats possèdent à un degré très élevé. 

En matière civile, les autochtones sont jugés d'après leur 
droit local et leurs coutumes; dans un cas comme dans l’autre, 
ils jouissent d'un maximum de garantie. 

Quant à la connaissance des langues, qui est certes à souhai- 
ter et à encourager, elle serait une condition difficile à réaliser; 
l'exiger, c'est arrêter tout recgntement. 

En Algérie, où la présence française date de plus d’un sièele, 
ce sont toujours les interprètes qui font la liaison entre le juge 
et le justiciable. 


À 
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M. le président de la commission. On connait les résultats de 
cette méthode ! 

M. Reverbori. Il est inadmissible d'interrompre continuelle- 
ment un rapporteur. 

M. Junillon, président de la commission saisie pour avis. Je 
m'excuse, en eflet, d’avoir à prier M. le président de la com- 
mission des affaires culturelles de vouloir bien laisser au rap- 
porteur de la commission de législation le soin d'exposer comme 
il le fait, avee objectivité, le point de vue d’une commission 
qui n'a pas l'heur de plaire au président de la commission des 
affaires culture:les. 

M. Léger. On n’a en effet jamais vu une pareille attitude 
chez un président de commission. C'est inadmissible ! 

M. le président de la commission. C'est bien possible ! 

M. le rapporteur pour avis. Puisque je suis interrompu — ce 
qui ne nuit pas à l'inlérèl de la discussion, prise tellement à 
cœur par M. le président Griaule… 

M. le président de la conwnission. Ah! cela met du liant. (Scu- 
rires ) 

M. le rapporteur pour avis. … je lui répondrai que l'idéa- 

est une belle chose, la philosophie en est une égale- 
ment. 

M. Jean Guiter. Très bien! 

M. le rapgorieur pour avis. . mais il v a des réalités prati- 
ques. Dans notre France d'outre-mer, combien avons-nous de 
langues et de dialectes parlés ? Des quantités. Avez-vous l’es- 
poir de trouver des magistrats sachant à Ta fois notie droit, 
toutes les coutumes et toutes les langues ? Quand vous trouve- 
rez des candidats suffisants pour remplir ces conditions, alors 
vous pourrez mettre en application lidéalisme, la philosophie, 
elc., qui vous sont si chers, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) Mais nous sommes dans le domaine des réalités et 
l'interrogatoire, par l'intermédiaire d’un interprèle, se pratique 
tous les jours, mème dans la France métropolitaine; nous 
avons ici des étrangers et nous avons la prétention de les 
juger sur le pied d'égalité avec les Français; quand nous ne 
comprenons pas leur langue, nous cherchons un interprète 
auquel nous faisons prèter serment de traduire fidèlement tout 
ce qui sera dit, et l’inculpé est jugé par l'intermédiaire d'un 
interprète. 

La perfection n'étant pas de ce monde, il y a des réalités 
devant lesquelles il faut s'incliner; la commission de la justice 
a voulu tenir comple de ces réalités et je termine en vous don- 
har”, SON avis: 

Aelenant dans le rapport soumis à votre appréciation le pos- 
sible, lutile, lefficace, votre commission de la législation 
eslime qu'il faudrait, pour que les magistrats se destinant aux 
terriloires d'outre-mer aient tous moyens susceptibles de leur 
assurer la connaissance des particularités de ces pays: 

a) Développer davantage l'étude du droit local à l'école natio- 
nale de la France d'outre-mer ; 

b) Encourager la formation des magistrats autochtones : 

c) Réunir et publier des recueils des droits et des coutumes 
des populations des territoires d'outre-mer. 

Tel est le rapport que nous venons de vous présenter au 
nom de la commission de la justice et en tenant la place de 
notre excellent collègue M. Abdesselam. (Applaudissements au 
centre et à qauche.) 

Mme la présidente. Personne ne demandant la paro!e dans 
la discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition | 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Unior française invite le Gouvernement 
1 modifier Jes conditions de recrutement des magistrats de la 
France d'outre-mer et à prendre toutes dispositions pour qu'ils 
reçoivent, au cours de leur formation professionnelle, une pré- 
paralion historique et ethnographique qui leur permette d'ap- 
porter, dès leur entrée en fonction, une juste compréhension 
des mœurs et de la mentalité des populations des pays où ils 
sont appelés à servir; ; 

« Suggtre que la spécialisation de cette formation soit recher- 
chée en fonction des différentes coutumes et différents grou- 
pements ethniques où aires de civilisations connus outre-mer, 
en conformité avec les principes qui ont inspiré la proposition 
(n° 449, année 1952) votée par l’Assemblée, le 12 mai 1953; 

« Suggère que Ja carrière des magistrats soit stabilisée : 

,“ Que les magistrats soient encouragés à demeurer affectés à 
l'un de ces groupes ethniques, encouragés à participer aux 
cludes concernant les mœurs, les institutions et le drnit indi- 
gene, et à connaître une des langues principales du ressort 
de leurs fonctions. 

« Propose en outre: 

a) D'élendre à toutes les facultés de droit de Ja métropole 
Je régime appliqué à partir de 1953 par la faculté de droit de 
Paris, en vertu de l'arrêté ministériel du 3 novembre 1950 
(J. 0. du 10 novembre 1950) : 





b) Que soit encouragée la formation de magi<trals originaires 
d'outre-mer s'engageant à servir dans l'aire de culture de leur 
pays d’origine ; 

c) Que soit porté à 75 p. 100 le nombre des places réservées 
aux élèves hrevelés de l'école de la France d'outre-mer, dans le 
recrutement de la inagistrature outre-mer ; 

d) Que soient repris immédiatement et poursuivis très acti- 
vement les travaux tendant à la publication des recueils de 
droit et coutumes de chacune des populations des territoires 
d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix la proposition, 

(La proposition, mise aur voir, est adoptée.) 


— Ÿ — 
ALGERIE. -— ENCOUFAGENENTS AUX EXPORTATIONS 
Discussion d'une proposition; adoption. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
de Ja proposition de MM. Bégarra, Belabel, Chekkal Daho, Le- 


chani, Pieri et des membres du groupe socialiste K, F, EL 0. 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à encourager 
les exportations algériennes, en appliquant à l'Aigérie, avec les 
adaptations nécessaires, la législation métropolitaine en vigueur 
en la matière (n° 136 et 353, année 19553). 

La parole est à M. le rapporteur. | 

M. Reverbori, rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques. Mesdimes, messieurs, la commission des aflaires 
économiques m'a chargé de rapporter devant vous la propo- 
sition n° 136 par laquelle MM, Begarra, Belabed, Chekkal 
Daho, Leéchani, Pieri et les membres du groupe socialiste 
invitent le Gouvernement à encourager les exportations algé- 
riennes, en appliquant à l'Algérie la légishition métropolitaine 
en vigueur en la matitre. 

J'étudierai done successivement: 

1° Ja législition ‘métropolitaine d'encouragement à lexpoi 
tation ; 

20 Les raisons qui militent en faveur de l'application de cette 
législation à l'Algérie ; 

3° Les modalités et adaptations nécessaires à celle applicat on, 

I. — Le texte de base de la législation métropolitaine d'encou- 
ragement à l'exportation est Particle 30 de la loi de finances 
du 8 août 1950, ainsi libellé: 

« Dans le délai de deux mois qui suivra la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement pourra prendre des mesures 
destinées à stimuler l'activité économique au moyen de réduc- 
tion de taux, suppression d'impôts, droits et taxes actuellement 
en vigueur sans que les dispositions prises puissent compro- 
mettre l'équilibre du budget de FEtat, des budgets annexes ou 
des budgets des collectivités intéressées, 

« Ces mesures feront l’objet de décrets qui seront pris sur 
avis conforme de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil 
de la République. » , 

Le décret d'application fut pris le 6 octobre 1950; son arti- 
cle 19 s'applique essentiellement aux entreprises exporlalrices 
et déclare: 

« Les exportations réalisées à destination de certains marchés 
et dans des conditions oui seront fixées par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du 
budget donneront lieu à un remboursement forfaitaire d'une 
partie des charges fiscales et sociales que supporte l'entreprise 
exporlatrice. 

« Pour déterminer le montant des charges qui serviront de 
base de calcul au remboursement susvisé, il sera tenn compte 
du rapport existant entre le montant des affaires d'exportation 
considérées et le chiffre d'affaires total de l'entreyrise intéresste 
pendant la période de référence. » 

Cet article 19 introduit donc la notion de remboursement for- 
faitaire des charges fiscales et sociales, en prévoit le mode de 
calcul et laisse à des arrèlés d'application le soin de désigner 
les produits et les marchés bénéficiaires, 

Ces arrèlés sont fort nombreux, je me bornerai à citer les 
principaux. C'est ainsi que l'arrêté Qu 6 mars 1951 visait les 
exportations à destination des Etats-Unis d'Amérique et du 
Canada et fixait à 80 p. 100 le taux de remboursement; que 
l’arrèté du 6 février 1952 éténdait le bénéfice du, décret à tous 
les pays, sauf l'Argentine et le groupe de l'Est, Albanie, Alle- 
magne orientale, Bulgarie, Chine, Corée du Nord, Hongrie, 
Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie, U. R. S. $S., y compris 
Esthonie, Lettonie, Lithuanie, mais réduisait le taux de rem- 
boursement à 50 p. 100; que l'arrêté du 1* juillet 1952 s'appli- 
quait à divers produits agricoles, le taux de remboursement 
s'élevant à 3 p. 100 de la valeur de facture des produits 


exportés. Citons encore l'arrêté du 31 janvier 1953 visant la 
Côte française des Somalis (seul marché des territoires d’outre- 
mer), lüais qui n'appartieut pas à la zone franc, et Formose, 
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ob! gations : Les ma applicables aux ee, 
rieurs, le conting ment des pro luits importés, le *ontri l 
Changes lui sont appliqués de la même facon que : da: is la ! 
po.e. Enlin les auteurs de la proposition font remarquer que 
devises obtenues grâce aux exportations ne sont pas rés 
à l'Algérie mais tombent dans la caisse commune d'où 

nt réparties sur l'ensemble de l’Union française, 

Il ne semble pas qu'il puisse y avoir un désavantage À 
der aux exportateurs algériens ce que l'on a accordé à 
Franc par contre si, comme il est prévu, les mes \ 
prendre sont favorables à un développement appréciabl 
exporlations, toute l'économie du pavs en bénéficiera « 
a juste raison que M. Bégarra note que l'on exporte a: 
produit, même s'il s’agit d'un produit brut, un volume : 
ciable de travail salarié, L'augmentation des exporations 
nera atix P pulations ilgérrennes un pouvoil d'achat à 

I nous semble fort intéressant d'étudier ici, brièvem 
commerce extérieur de l'Algérie et, à l'intérieur de celu 
le commerce avec les pays étrangers pour nous rer 
sur les répercussions qu'aurait sur Jui la détaxation dem 

Le commerce extérieur global de l'Algérie chiffré en 192 à 
9,515. tonnes et à 367 milliards environ, montre le chen 
parcouru depuis 194% où il se montait à 2.720.000 tonnes, et à 


10 milliards (valeur 1944) 

Dans ce total, les importations s'inscrivent pour 2.S5s.:x 
tonnes et 225 millixrds, et les exportations pour 6.65% 
tonnes et 144 milliards. 

Si nous prenons une période plus courte, celle de 1948 À 
1932, nous noterons un accroissement continu des échan 
aussi bien «ux importations qu'aux exportations, L'examen des 
tonnag montre que l'accroissement est de 25 p. 104 « 
importations et de 34 p. 190 aux exportations, cet accro 
ment étant dû, sans aucun doute, à l'essor donné à l’économ 
algérienne par la mise à exécution du premier plan quadrieir 
nal d'équipement. Par contre, la comparaison est moins favo- 
rable si l’on considère les années 193$ et 1952, 

Pour les dix principaux produits exportés: vin, min 
semoule, agrumes, orge, tabac, liège, alfa, pommes de terre 
et autres légumes frais, la valeur caleulée en francs d'ava 
guerre donne 3.799 millions en 193S pour 3.810 million: 
1952, c'est-à-dire une valeur sensiblement égale, celte stagt 
tion étant due principalement à Ja P plus réduite que 
tiennent aujourd'hui les exportations de vin qui sont passées 
de 16.200.000 hectolitres en 1938 à 11.600.000 hectolitres en 1952 

On notera, enfiu, que les exportations algériennes consistent 
en produits pondéreux, tandis que les importations comypren- 
nent principalement des produits manufacturés. Ce commer 
se fait essentiellement avec la France, ainsi que l'indiquent 
pourcentages en valeur suivants pour 1952: 

En ce qui concerne les impertations : avec la France, 165 mil- 
Jiards, soit + p. 400; avec le reste de l'Union française, 15 mil- 
Liards, soit 7 p. 100; avec l'étranger, 42 milliards, soit 19 p. 100. 

En ce qui concerne les exportations : avec la France, 99 mil- 
liards, soit 68 p. 100; avec le reste de l'Union française, 14 mi 
liards, soit 10 p. 100; avec l'étranger, 31 milliards, soit 22 p. 1! 

Nous ne considérerons que le commerce avec l'étranger qu 
se chiffre à: importations, 1.298.809 tonnes pour 42 milliards 
exportations, 4.081.000 tonnes pour 21 milliards, soit un défi 
avoisinant 11 millitrds. 

Il faut toutefois noter que les produits pétroliers des « usines: 
exercées » de la métropole sont inscrites au compte de l'étrar 
ger représentant ainsi une masse de 11 milliards de fran 
qui n'entraine pas de sorti: de devises étrangères de l'Algé 
celte sortie étant prise en compte par la 4 role. 

En fait, compte tenu de cette remarque, la balance du com 
merce extérieur avec l'étranger est sensiblement équilibrée 

Comment se répartissent excédents ou déficits suivant les 
marchés ? On note, toujours pour 1952, les excédents suivant: : 
avec la Grande-Bertagne, 11.138 millions; avec l'Altemagne de 
l'Ouest, 2.758 millions, soit près de 14 milliards, auxquels 1! 
convient d'ajouter les 413 millions de « provisions de bord 
fournies aux navires étrangers. 

Par contre,-les déficits suivants sont à enregistrer: avec les 
U. S. A, 8.%69 millions, avec les autres pays de la zone dollar, 
3.411 millions ; avec les autres pays de la zone sterling, 352 mil- 
lions, soit, au total: 13.224 millions. 

Une autre 6. QE A peut être faite dans le cadre des pay 
appartenant à l'O, E, C. E.; là encore, l'excédent se monte à 
11.669 millions, compensé par le déficit de la zone dellur. 

Ainsi, dans leur ensemble, les résultats des échanges avec 
l'étranger, en 1952, doivent ètre tenus pour satisfaisants mal!- 
gré certaines difficultés, celle, en particulier, de l'alfa, avec 
la Grande-Bretagne ; c’est ainsi que les exportations de minerai 
de fer sont passées de 5.838 millions en 1951 à 11 milliards en 
1952, Il n'en demeure pas moins qu'une aide substantielle À 
l'exportation permettrait À l'Algérie d'avoir une balance com- 
merciale nettement excédentaire qui lui permettrait de com- 


bler en partie le déficit des produits pétroliers, 
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Je terminerai cette deuxième partie de mon exposé en don- 
nant, en faveur de l'Algérie, un dernier argument qui ressort 


de l'examen des effets exercés sur l'économie de ce pays par 





\ intégr.sion dans le système de l'O. E. C. E. et l'application, 
, son territoire, des mesures de libération des échanges. 
Les exportations vers les principaux pays de l'O. E. C. E. ont 


\ régulièrement et dans de notables proportions sans que 

nmuent les expédilions algériennes vers la métropole. Par 
re, la concurrence étrangère imposée par cette Bbération 
fournisseurs métropolilains n'a pas géné les importati 
iises. Bien mieux: le volume de ces 


ons 
dernières à aug- 
tundis que les importations en provenance de létran- 
ntenaient ou méme baissaient. 


e Illä 
© L'Algérie était done bénéficiaire, à tous les points de vue. 

pendant, lorsque la Situation métropolitaine obligea, en 1952 

pportei les mesures hhbératoires, l'Algérie suivit le sort de 

l ce: elle le tit sans se plaindre, mais il doit être, aujour- 

} rimal de ia fare bénéficier des avantages accordés à 

pole. (Très bien! (rès bien!) 
wunssion se déclare done, en principe, d° rd avee 
teurs de la proposilion; elle se propose, à ce point dn 
t, d'étudier les modalités d'application de Ja législation 
politaine à l'Algérie quant au remboursement forfaitaire, 

\ liste des produits dounant droit à ce remboursement et 

marchés étrangers autorisés. 

Le goui vement général de l'Algérie, approuvé par l'Acsem- 
hlée algérienne, à déjà fait un effort; c'est ainsi qu'ont été 
réduits les taux de Ha taxe unique à la production perçue sur 
es marchandises à Fexpoitation: les pâtes à papier, 
pape irtons et déchets éch: pperot à la taxe: les CINTrS, 
peaux, laines et poils verront le taux passer de 3 p. 100 à 
15 p. 100: les alfas et ferrailles bénéficieront d’une réduction 


de 15 p. 100 à 4 p. 100. 


Ceperlant, dans son rapport du 13 mars 1953, la région éco- 


nomique d'Algérie note qu'il s'agit là d'une réduction de 
taxes jugées excessives et non d'une aide à l'exportation ecom- 
parable à celle adoptée en ruétropole et dans ja plupart des 
pays eu Pt ens », 

M. Bégarra, tenant compte du déficit de Ja balance des 
comptes avec la France, déticit de l’ordre de 6S milliards, en 
1952, demande au budget métropolitain de participer aux 


efforts d'encowragement : ce qui est déficit pour FAlgérie, dit-il, 
est excédent pour la métropole; nons servons de débouché à 
68 milliards de francs de produits, c’est, en fait, nous qui sup- 
porlons les charges fiscales et sociales métropolitaines iecor- 
porées dans le prix de ces produits: en contre-partie, la métre- 
pole doit prendre à son compte une part des charges de nos 
produits exportables. 

Ce raisonnement est exact dans une certaine mesure, mais 
il ne tient pas compte du fait que les 68 milliards en question 
sont fourmis une forme ou sous une autre par la 
metropole elle-même (subventions et prêts du plan d'’équipe- 
ment: transferts financiers des travailleurs nord-africains en 
France, etc.). 

Après eu avoir discuté, votre commission des affaires éco- 
nomiques pense qu'en raison du caractère autonome du bud- 
get algérien, il ne peut ètre question d'une prise en charge 
par le budget métropolitain charges fisrales - dégrevées, 
mais que, par contre, rien ne s'opposait à la prise en compte, 
par la métropole, de la part des charges sociales donnant lieu 
à remboursement. 

La commission a, volontiers, acceplé l'idée des auteurs de 
la propesition qui demandent une adaplalion de la législation 
métropolitaine en ce qui concerne les produits hénéticiaires, 

Le fait mème que Ja liste de ces produits subit, dans la métro- 
pole, des remaniements nombreux, montre bieu qu’il ne peut 
y avoir de règle fixe et que ladnrission où la suppression de 
l'un d'entre eux est fonction de la conjoneture économique. 

Notre but n'est pas d'indiquer, ici, les produits algériens 
hénéticiaires de la nouvelle législation, mais nous pensons que 
le gouvernement général pourrait facilement en établir la hste 
apres avis de la région économique, liste revisaible suivant les 
conditions du marché, 

IL nous est apparu d'autre part nécessaire de spécifier que 
les mesures de dètaxation à prendre ne doivent pas avoir pour 
unique résu.tat d'augmenter les bénéfices des entreprises expor- 
latrires qui ne feraient, elles, aucun effort particulier. L'aug- 
mentalion de leurs bénéfices ne devra provenir que de l'aug- 
menlalion du tonnage exporté, c'est-à-dire que ces mesures 
devront finalement se traduire par une augmentation de la 
Production avec la répereussion normale sur le volume des 
Salaires payés aux travailleurs. 

Deux points particuliers ont encore retenu Y'attention de votre 
Ccouraission: lout d’abord la nécessité de prévoir une difléren- 
cialion entre le producteur-exportateur et le commerçant-expor- 
lateur dont :es charges, charges sociales principalement, ne 
Sont pas les mêmes; ensuite la possibilité d'étendre à l'Algérie 
le système métropu:itain de la garantie de prix dans lequel 


sous 


des 


[ 
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A l'issue de son examen, votre mi \ des aff de 
nomiques à concu qu'il mivenait d'organ \ hp üt en 
Algérie, l’aide à l'exportation préconis par M. B \ et 
ses Nègues et vous p nose en = À Lu it = 
position lont Mme la présidente US RDEL | { ie 

Mesdomes, messieurs, mon rùe de rap ur e<t terminé, 
Je me suis adresa isqu ici, avé | arsin { UT 13 
solides, à votre raison. Permettez-moi, à ui de quitté tte 

ibune, de vous dire qu'un homme qui haiqu l purent 
à mieux connaître et à mieux aimer l'Algérie, souhaite que vous 
votiez unantmemenl tte propos Lion ufr ONIION (JU, € 1$ 
une sphère très modeste, ne poursuit qu'un but, permettre à 
Ja produetion algérienne de se déve:opper, aussi bien ‘5 18 
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Mme la présidente. Quelqu un dermande-t) paru luns 1a 
discussion générale ? 

M. Dusseaulx. Je demande la parole 

Mme la présidente. La parole et à M. D X 

M. Bussgsaulx. Mesdames, miessieu ji is | | aise 

it à roll légue le rapporteur M. Re } lun eh 
voulu rappeler la propusiliün que java dépostt ir le bu- 
reau de notre \Asssernbl \ mois de d 1952, qui ten 
dait à demander au Gouvt iement de pre en | les 
tesritoires d'outre-mer. des mesures d'arde à Fexporlabon vers 
l'étrange Cer! ali ird'hui, le lébat est différent. H et 4 
de l'Algérie. 

Je voudrai néanmoins, si Vous Îé permeilez, en un Î , 
vous dire quel est l'esprit dans lequel celle proposilion est 
déposée et l'intérèt qui en moliverait la discussion rapide dans 
notre Assemblée, Je ne méconhals pas que lé probléme et 
d'importance: et en accord avt la nuhission. nous avions 
décidé d'étudier très attentivement l'aide à l'exportation de nos 
territoires d'outre-mer. Le Gouvernement — comme les gt el 
nements des territoires — au cours de l'année 1959, a fait un 
certain effort. Le Grand Conseil de VA. O0.F., dés 1952, et tout 
recemment encore, en 1933, vient de prendre un rlain nom- 
bre de mesures. À la lumière de ces dispositions, nolre As-cm- 
blée pourrait maintenant reprendre Ja question, et la commis- 


sion des affaires économiques nous apporter son point de vue, 

J'avais élé frappé, comme vous tous, de la nécessité de dé- 
fendre la zone franc. Notre balance comunerciale, non se 
ment en métropole, mais dans l'ensemble des ter 


Ta 
1iP 
! 


y 
ours G6@ 


l’Union francaise, est en effet importante pour léquilih:e de 
notre vie économique tout entière, À mon sens, tout se tient 
dans ce domaine. Si l'on veut aire de la zone franc une gran le 
zone monétaire, qui puisse affronter, avec une structure solide, 
les autres zones monélaires, si l'on veut arriver à une couver- 


tibilité monétaire que de hautes personnalités économiques 
réclament mais ‘qu'hélas la réalité économique empêche, il 
faut que nous fassions de la zone franc une zone solide et 
prospere, 

Pour ce faire, nous avons évidemment toutes nos ressour- 
ces à l’exporlalion, puisque, hélas! nous sommes tributaires 
d'importations pour de nombreux produits, notamment dans 
la métropole, Lorsqu'on préconise des mesures d’'expausion 
cconomique, trop souvent, dans notre pays, on se préoccupe 
surtont des activités économiques de la métropole, de l'expur- 
lation de produits finis de qualité. 

Mais nous savons tous que l'Union franeaise représente un 
potentiel ée momique considérable, Certes NOUS £ONINNeS 
encore au début d'un développement indusiwiel que nous 
réclamons et qu'il faut encourager, Certes, la masse des pro- 
duits finis pour aller à l'exportation n'est pas peut-être très 
importante, car il faut, évidemment, satisfaire les besoins 
locaux d'abord. Mais, dans bien des cas, je suis persuadé 


qu'un notable excédent de production pourrait aller à l’expor- 
tation. C’est une question de prix mondial, de prix de revient, 
de productivité. 

Voilà done tous ces problèmes qui, devant être étudiés — et 
bien entendu résolus — pourraient nous permeitre d'aller vers 
l'étranger, non seulement avec nos produits métropolitains 
finis, mais encore, d’une part, avec nos inatières premires 


d'outre-mer, d’autre part, avec les produits finis d'outre-mer. 
Sur ce point, nous devons sans tarder insister auprès du Gouver- 
nement pour que sa politique soit vraiment très efficace. 
Certes, le renforcement des facililés données aux exporta- 
teurs, notamment par l’abaissement des droits de sortie, est 
extrêmement intéressant. Malgré lout, nos exportations vers 
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l'étranger, d terriloires d'outre-mer, ne représentent que qui serait alimentée par des allègements de droits sur certains 
15 p. 106 environ de l'ensemble des exportations à l'étranger produils, laquelle caisse répælirait les fonds sur tel ou 1 
pour |’ nble de la zone, C'est insufiisant, et 1 faut aler produit dont il faut encourager l'exportation. 
au delà Quoi qu'il en soit, l'Assemblée de l'Union française, une fois 

Je seconna jue la politique menée, nolarnment en A. O. F. de plus, sur ces problèmes économiques qui intéressent nos 
pour les bois el les palimisles, a donné des résultats jinté- territoires, prouve son souci d'aider les territoires À leur déve 
] L'aba nent des droits de sortie à permis d'eure loppement économique et paix conséquent, les populations à 
£ L co le l'année 1953, des augmentations d'expor- trouver de meilleures conditions de travail et de vie. 
tut es, Je vo donne une information qui est, je Je vous demande donc de vouloir bien voter à l'unanimité 
« | En ce qui concerne les bois de la la proposition contenue dans le rapport de M. Reverbori. 
Côte-d'Ivoir( | Lx premiers mo d'expottation de l'année (Applaudissements à gauche, au centre el sur les bancs des 
) BUT | t 1 N urgement supérieurs à l'ensemble « j” ve Llals axsocirs.) 

Ù il érer que l'année 1453 atteindra l'année Mme la présidente. La parole est à Mile Lafon. 

1 ni de 1931 où, tout au moins, s'en rapprochera Mlle Lafon. La proposition en discussion à son origine dar 
l'ut | ibaissement des droits de sortie est très le caractère discriminatoire des mesures prises en France co 

mblions p qu'une grande partie de ces cernant lFencouragement aux exportations qui n'ont été app 

\ imétropoe ou vers les pays de l'O. E. quées ni aux pays d'Afrique du Nord, ni au territoires d'ouirs- 

&, E, ( | noven fragu laire. C'est la raison pour mer. C'est l'un des multiples aspects du pacte colonial 

la | faud ( ‘emsemble de la tend à favoriser l'impérialisme français au détriment de l'é 

(| re Assemblet t y appoi cont notnie des pays coloniaux, pacte colonial toujours vivant mal: 

| L' vaste, les grands discours sur sa disparition. Le résultat de ce p 

| . Vo Véz Comm | la est que l'économie de « l'empire » est tout entière oriemtée vies 
] rodtuit l 1 p. 100 d ha la satisfaction maximum des profits des pays capitalistes métro. 
‘ ( nt bord i \ politains. Pas de concurrence des productions des colonies à 
{ \ fortes ? celle de la métropole! Et si comme actuellement, la cerise écono 

| ï | les bu ts des ter m'que commence à étendre sa chape de plomb, eh ben! q 
L po le pa par les pi perisse l'économie des pays d'outre-mer pourvu que sur 
dl I grace 1 bo Ja l'inmpérialhisme francais ! 

( ( plus 1m] La proposition de M. Bégarra et des conseillers socialist 

t | A. O0. 1! luns s | d'Algérie avait pour but de demander au budget métropolit: 

é le ) s ri "ui ] de supporter la plus grande part des dépenses d'une politique 
( Î Hsqu le mon point d'encouragement aux exportations algériennes. 

d id { e la zone Mème sur ce point limité, la commission des affaires écono 
[ 1 miques, soucieuse de maintenir les privilèges économiques 

| i | e débat \Lgéri l'impér.alisime francais, refuse d'envisager une prise en cha 
d Ù proposition q e | par le budget métropolitain des charges fiscales dégrevées à 
\ \ I is avant dans lébat l'exceplion des charges sociales. La proposition ainsi revue et 
J ent « | ittentive pu en rrigée prévoit que c'est pour l'essentiel sur le dos des conti 
Ü | tin tres procha vent buables algériens qu'une politique de dégrèvement des expor- 
( \ t li ésultuts déja obtenus, on talions doit étre réalisée, Quant à ces dégrevements eux-mênr 
( Ï und surtout puisqu'il s'agit de } que M. Bégarra propose d'étendre indifféremment à la viande 
Ù | r la contribution qu'elle et au vin, aux cuirs et peaux, et aux minerais, nous tenons à 
] ) lu zone fra qui indiquer que, quant à nous, nous ne saurions meître sur 
] (HE nouélaire mondia’e même plan, d'une part les fellahs et pasteurs algériens explo 

Ù ts 4 uche el au centre tés par les colonialistes et d'autre part les gros vinassiers 

Mme la présidente. 1! parole est à M, le président de la d'Algérie et des mines de l'Ouenza.…. 
| M. le président de la commission. Qui sont nationalisées! 

M. Cianfarani, lent de 1 commission, Je do tout Mlie Lafon. qui en 1951 ont avoué un bénéfice de 64% mil 
d' | 0 pr été present à l'ouverture lons, contre 76 en 1947. 

d | Ù que la question viendrait aussi- lelles sont, sans entrer dans l'examen technique du pro 
tot * L la suppléance d'un de mes blème, les observations que je voulais présenter sur la ques- 
co: es tion. 

| le à notre excellent co'lègue M. Dusseaulx, Mme la présidente. La parole est à M. Bégarra. 
| valio pertinentes, si intéressantes qu'il M. Bégarra. Je n'ai rien à ajouter à l'excellent rapport de 
\ Notre Assemblée avait déjà discuté une notre collègue et ami M. Reverbori, mais je m'excuse une fois 
| | heu au fameux rapport de M. Moreux de plus de répondre à notre collègue Mile Monique Lafon. Je 
8 il le d'une économie de l'Union fran- crois qu'en la circonstance nous n'avons pas à nous féliciter de 
çi que là qu us ne nous pencherons son intervention. En effet, il ne s'agit pas d'une mesure diseri- 
(al toire aujourd'hui, u iutre territoire demain minatoire 
et leima ho e rons qu'un travail par- Mile Lafon. Je ne dis pas que cela soit une mesure discrini- 
ce!li Le | loit être envisagé dans son ensemble, naloire, au contraire ! 

/ | t M. Dusseaulx rganisation rationnelle de M. Bégarra. Non, vous considérez comme une mesure discri 
l' le P française, avons-nous déjà dit. IE faudra minatoire le fait d'appliquer à la seule métropole def textes 
LEE qu ÜUY à pas une économie aigérienne, apportant une aide aux exportations Imétropolilaines. Mais en 
u ( iotie e ou métropolitaine mais une quoi consiste cette aide? Elle consiste à rembourser aux 

‘ l'I mi francaise, En aucune circonstance la exportateurs une partie des charges fiscales et des charges 
il ju | wcords, des traités en matière sociales incorporées dans les prix des produits exportés, I s'agit 
d miq e igé auparavant les répercussions là des charges supportées par le contribuable métropolitain et 
q luction ou Wwavail des terri non pas par le contribuable d'outre-mer. Quand nous deman 
t use, (Très ler dons en Algérie une aide de la métropole, aide qui aura pour 
| mn de toujours qui rejoint par consé- but de favoriser l'exportation, nous demandons à la métro- 
q dre ami D "Aux pole un sacrifice qui n'est peut-être pas très justifié, car nous 
"{ t de tre excellent ami M. Reverhori, vous lui demandons de rembourser des impôts payés par les Algé- 
h égues, puisque c'est peut-être Ja riens, mais dans le cadre du budget algérien; nous demandons 
| e prends la parole dans cette enceinte, de à la métropole de rembourser les charges sociales payées par 
| lis pas consciencieux mais veri- les salariés et les employeurs algériens, mais au bénéfice des 
teil livieux qu'il à fourni en cette affaire. seuls Algériens; par conséquent c'est un sacrifice intégral que 
( t reémière fois d eurs que M. Reverbowi nous nous Ssollicitons. he 
| qui méritent d'ètre conservés dans Ja Si la métropole n'a pas étendu l'application de ces textes 
} 4 X qui ve \t suivrent les affaires à l'Algérie, ce n'est pas du tout une mesure discriminatoire. 

L'A HT également discuté de cette affaire. Néanmoins, ainsi que j'ai essayé de le démontrer dans le texte 
La ! s Bégarra, Chekkal Daho, Pieri et de la proposition dont j'ai pris l'initiative avee quelques-uns 
Ù Ù llègues avait anticipé sur le travail de de mes collègues et ainsi que l’a magistralement développé 
| \ ienne et si nous avions pu examiner cetle notre rapporteur tout à l'heure, cette -aide est justifiée parce 
y lqu mois, nous aurions eu la primauté que les devises que nous procureront ces exportations seront 
d ù lion à laquelle l'Assemblée algérienne vient de se réunies dans une caisse commune, et parce qu'au surplus 
! rs qu'au début de novembre, la commission l'Algérie et la métropole constitnent une même communauté 
ui ivait projelc de creer une Caisse de compensation que vous n'acccptlez pas, clus communistes, 
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our ma part je me félicite des conclusions présentées par 
E. À À et de la méthode préconisée dans l'étude de 
cette question, méthode que je voudrais voir rendre sysléma- 
tique. Ce sont des élus locaux ge er l'initiative de cette 
ruposition tendant à faire appel à l'aide métropolitaine, mais 
Cest un élu métropolitain qui s'est chargé de faire le rapport. 
J'accepte non seulement les arguments sup lémentaires qu'il 
a apportés en faveur de cette thèse, mais également la mise au 
point qui dy “rs et que je me permets de souligner. Dans 
notre exposé des motifs, nous disions, en arlant de l'Algérie : 

servant de débouché aux 68 milliards d’excédents d'expor- 
tations métropolitaines, l'Algérie supporte Ja totalité des 
charges fiscale et sociales incorporées dans les produits impor- 
tés, sans compensation correspondante ». Le rapporteur à dit: 

Si. il v a compensation, sous la forme d’avances, sous Ja forme 

cuhventions accordées au fonds de progrès social, au fonds 
de modernisation et d'équipement ». ; 

Il fallait que cette mise au point fût faite, et je crois que 

te collaboration fut très utile, parce que, que vous le vouliez 

( . les élus locaux étudient les propositions avec une cer- 
ta optique, qui les incite évidemment à défendre peul-tre 
plus qu'il ne le faudrait, des intérèts purement locaux... 

M. Héline. C'est leur devoir! , 

M. Bégarra. C'est le devoir des élus des ge rm À et 
territoires d'outre-mer, mais c’est également le devoir de l'élu 
métropolitain d'apporter une sereine objectivité (Très bien!) 
dans l'étude des questions économiques, afin de leur permettre 

iboutir sur le plan économique, Je suis persuadé que les 
arguments développés par un rapporteur qui a étudié une 
question dans cet esprit d'objectivité, auront beaucoup pus de 
poids auprès du Gouvernement français et nous permèltront 
uieux d'aboutir. dd 

M. Reverbori et M. le président de la commission des affaires 
économiques ont précisé que ces préoccupations n'avaient pas 
échappé à l'Assemblée algérienne. | 

C'est exact, et il est heureux, sur le plan de l'Union française, 
que les préoccupations évoquées ici rejoignent celles peut-être 
un peu plus intéressées de l'Assemblée algérienne, 

J'ai sous les yeux le discours prononcé par M. Roger Léonard, 
gouverneur général de l'Algérie, à la séance d'ouverture de la 
présente session. Parlant de cette question d’aide aux exporta- 
Lions, il déclarait : 

« S'il ne m'a paru ni adéquat, ni surtout possible d'étendre 
purement et simplement à l'Algérie les texles organisant en 
métropole l’aide à l'exportation, je comple cependant vous 
proposer des mesures inspirées du même souci. Je vous deman- 
derai notamment, dans le modicatif même, d'envisager un 
abandon d'une part de la taxe à l'exportation à la caisse de 
compensation des productions pour permettre à celle-ci de sub- 
ventionner certaines exportations en péril. » | 

Je ne sais pas où en sont ces textes, je ne les connais pas. 
Je crois que l’Assemblée algérienge discute actuellement du 
modifi ati au budget de l'année 1953, mais je crois qu'il sera 
heureux qu'en eette circonstance notre Assembe de Union 
française apportât son concours à J’objet même des préoccu- 
pations de l'Assemblée algérienne. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Elats associés.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 
à encourager les exportations algériennes, en appliquant à 
l'Algérie, avec les adaptations nécessaires, la législation métro- 
politaine en vigueur en la matière: décret du 6 octobre 1950 et 
arrêtés d'appli ition, 

« Les exportalions de produits, dont la liste sera établie par 
arrêté gubernatorial, aprés avis de la région économique d'Al- 
gérie, à destination de marchés déterminés et dans des condi- 
lions fixées par arrêté du gouverneur général de l'Algérie, 
bénéficieront d'un remboursement forfaitaire d’une partie des 
charges fiscales et sociales qui s’y trouvent incorporées. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition, 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


EE ee 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — CAISSES D’EPARGNE 
Renvoi de la discussion d’une proposition et de la suite 
de l'ordre du jour, 


Mme la présidente. L'ordre du jour lle la discussion de 
la proposition de MM. le colonel Bichon, Jacobson, Lhuillier, 
Anlonini, Sylvestre, Momo Touré, Rosfelder, Junillon, tendant 








à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi étendant 
aux territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
les dispositions de la loi n° 50-736 du 24 juin 1950 modifiant 
divers articles de la loi du 20 juillet 1895 relatifs aux placements 
des fonds de caisses d'épargne (n° 123 et 282, année 1953) 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Schleiter. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Schleiter. 

M. Schleiter. Madarne la présidente, M. le président de ]a 
commission des affaires financières, rapporteur de cette propo- 
sition, pris par une autre obligation, a dû quitter, il y a un 
instant, notre Assemb'ée, et il m'a prié de demander le renvoi 
de l'affaire à une date ultérieure. 

Mme la présidente. |! n'y à pas d'opposition ?.. 

Cetle discussion est renvoyée à une date ultérieure, sur 
laquelle la conférence des présidents statuera. 

D'autre part, si l'Assemblée n'y voit pas d'inconvénient, les 
deux propositions qui venaient après celle-ci et dont les rap- 
porteurs sont absents et se sont excusés, seraient égalemest 
renvoyces, (Assenliment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Julien, Mme Malroux, 
MM. Bégarra, Detraves, Ahmed Kotoko, Margueritte et des 
metubres du groupe Socialiste S. F, & 0, et apparentés, une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement d'une part, à 
proposer au Parlement la ratification de la convention euro- 
péenne pour la sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales et, d'autre part, à ne pas faire jouer l'article 63 
constituant une clause coloniale à caractère restrictif. 

La proposition sera imprimée sous le n° 367, distribuée et, 
g'il n'y A pas d'opposition, renvoyee à la commission des 
affaires culturelles et: des civilisations d'outre-mer, 


de dis 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir sa prothaine séance publique, jeudi 3 décembre, à quinze 
heures trente, 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 

Jeudi 3 décembre 1953, à quinze heures trente, séance 
publique : 

Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues et des 
membres du groupe du rassemblement des ganches républi- 
caines et de M. Gaudart, tendaut à établir une équivalence entre 
les médecins africains et les médecins locaux de Pondichéry 
en ce qui concerne leurs postes et leurs soldes dans l'Union 
française (n° 144 et 333, année 1953, Mme Tran Van Chuong, 
rapporteur 

Discussion de la proposition de M. Cao Van Chien, tendant à 
inviter le Gouvernement de la République à faire remplacer 
dans les textes et publications officiels les mots : « Annam 
et Annamite par « Viet-Nam et Vietnamien » (n°* 114 et 360, 
année 1953. — M, Cao Van Chieu, rapporteur). 

Discussion de la proposilion présentée par M. Jacobson, pré- 
sident de la commission du plan, de l'équipement et des com- 
municalions, au nom de cette eommission, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de lui-programme portant 
attribution au plan de modernisation et d'équipement des 
départements d'outre-mer, sur le budget métropolitain, au titre 
des subventions et des prêts et pour ja période quadriennale 
commencant le {* juillet 1953, d'un crédit global d'autorisation 
de programme de 40 milliards (n°* 290 et 362, année 1953. — 
M. Marquet, rapporteur). 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Apithy, député, tendant à accorder des avantages fiscaux aux 
entreprises métropolitaines qui réinvestissent une partie de 
leurs bénéfices dans des activités productives des territoires 
d'outre-mer (n° 190 et 361, année 1953. — M. Cornet, rappor- 
leur; avis de la commission des affaires économiques. — 
M. Schmitt, rapporteur). 

Il n'y à pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja pärole ?.… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-Sept heures quaranle-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographte 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 


























_ ne . Le nes 
1116 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 1° DECEMBRE 1953 
« Les ministres ont touteois la faculté de déclarer par écrit que 
Errata l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnet 
» rond Je L e ; qu'ils reclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé! 
au comple Tendu in exlenso de la séance ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
du mardi 24 novembre 1953. mois. 
Journal officiel du 25 novembre 1953.) « loute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans Les 
4 délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteuws 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
Page 1062, % colonne, avant-dernière ligne: de cette demande de conversion. » 
Lire : la proposition de loi de M. Okala », 
Lu ie TL DE: LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
Mettre une virgule apres « proposé », auxquelles il n'a pas été répondu 
Page 1070. % colonne. 2% ligne: dans le mois qui suit leur publication. 
Enlever la virgule après « membres », (Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 
Page 1070, 2e colonne, 47 ligne : 
Lire : C'est parce que je suis... », Présidence du conseil. 
Page 1071. 1 Lis 1 | Nos 952 M. Alfred Bour:; 357 Mme Eboué-Tell; 380 M. Pierre Cor. 
6" ? , sne : net; 50% M. le colonel Bichon. 
Lire : les de :a C. G. T., notamment », 
Affaires étrangères. 
Page 1071 | colo une, 36° et 37° lignes : 
: Nes 47 M. illon ; 2% M. Li avière ; 343 M. vd B . 
Au lieu de: « Je vous remercie, monsieur Borrey, si vous Nos 47 M. Junillon; 2% M. La Gravière; 343 M. Alfred Bour 
parlez ricusermment », Agriculture, 
Lire: « Je vous remmercierais, monsieur Borrey, si vous parliez No 979 M. Piot. 
sérieusement 
Défense nationale et forces armées. 
age ke colonne, 4° ligne: 
É a ! : , ; Nos 229 M. Dorange; 261 M. Borrey; 295 M. Albrand; 545 M. Do 
Lire: ilaboration »? Bien... » range : 316 M. Dorange: %5 M. Thetten. 
Page 10 - lonne, 27° ligne . 
Education nationale. 
Lire : nt satisfaisantes ? 
No 366 M. La Gravière. 
Page 1 onne, 7° ligne en remontant: Etats associés. 
Lire : és par la fiscalité », ete... », Nos 653 M. Pann Yung; 396 M. Pann Yung; 298 M. Pann Yun£g: 
— ——— 309 M. Pann Yung; 400 M. Pann Yung; 401 M. Pann Yung; Avi 
M. Pann Yung. 
Errata Finances et affaires économiques, 
11 com pl: end \ ne » ] LA : ; | 
29 CORRE RE TS y) san Nos 98 M. Alfred Bour: 172 M. Sylvestre: 196 M. Albrand; 231 
ON JOUE 20 ROUCRON dde M. Junillon: 351 M, Laurin; 936 M. La Gravière, 366 M. Georges 
Journal offreiel du 27 novembre 192, Boussenot ; 5%0 M. Piot. 
Fonction publique 
» e, tie ont { une , a 
Page 10 lonne, # lign No 276 Mme M.-H. Lefaucheux. 
Au lieu de: « lietraits de l'ordre du jour », 
Lire: « Iietraits de propositions », France d'outre-mer. 
ns dat. Lou. 06 D. Nos 504 M. Lapart: 378 M. Pierre Cornet; 379 M. Pierre Cornet; 
Pa L colonne, 997 HIEN 389 M. Griaule; 405 M, Hazoumé; 406 M. Hazoumé, 


Au lieu de : Retraits de l'ordre du jour », 


Lire : 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 1 DECEMBRE 1953 


los articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
ent en remet le terte au président de l'Assemblée qui 
u® au Gourernement 
uestions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
rs aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
t désignés; celles ne peuvent être posées que par un 
ler et à un seul ministre. » 

Les questions écrites sont publiées à la suite du 

lu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 





unistres doivent également y être publiées. 


intérieur. 
Nos 128 M. Bégarra; 138 M. Bégarra; 183 M. Sylvestre; 278 M. Piot. 


Justice. 
N° 69 M. Daber. 


Reconstruction et logement. 
No 354 M. Laurin. 

Santé publique et population. 
No 230 Mme M -II. Lefaucheux. 

Travail et sécurité sociale. 


Nos 9% M. Junillon: 255 M. Georges Boussenol; 350 M. Georges 
Monnet ; 392 M. Theetten. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Nos 195 M. kiond; 364 M. Troisgros, 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














